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INTRODUCTION 



A la suite du développement de l'industrie, la ques- 
tion des accidents du travail a pris une importance 
considérable. Le nombre des travailleurs a augmenté 
dans de fortes proportions, et comme conséquence 
inévitable les accidents se sont multipliés. Toutes les 
nations ont déjà cherché à remédier à un pareil état 
de choses ; dans ce but, ces dernières années, de 
nombreuses lois furent édictées. 

Ainsi le système du risque professionnel, établi 
pour la première fois en Allemagne par la loi du 5 
juillet 1884, a été suivi en Autriche, en Norvège, 
en Italie, en France, au Danemark et en Angle- 
terre (1). 

La législation suisse a adopté le système du renver- 
sement delà preuve; d'après les lois du 1" juillet 

(1) AUemagne : Lois du 5 juillet 1884, du 2S mai 1885, du 5 mai 
1886, du 11 juillet 1887, du 13 juillet 1887, du 30 juin 1900. 

Autriche : Lois du 28 décembre 1887, du 20 juillet 1894. 

Norvège : Lois du 23 juillet 1894, du 6 août 1897, du23 décembre 
1899. 

Italie : Loi du 17 mars 1898. 

France : Loi du 9 avril 1898. 

Danemark : Loi du 7 janvier 1898. 

Angleterre , Lois du 6 août 1897, du 30 juillet 1900. 
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2 INTRODUCTION 

1875, du 25 juin 1881 et du 26 avril 1887, le patron 
est responsable de plein droit, sauf à lui à prouver 
que Taccident provient d'un cas de force majeure ou 
de la faute de Touvrier. 

La Belgique est encore sous le régime du Code 
civil . 

Seuls actuellement, les ouvriers mineurs, d'une 
part, et les gens de mer, d'autre part, jouissent d'un 
régime spécial. 

Pour les ouvriers mineurs les cahiers des charges 
des concessions accordées depuis 1838, contiennent 
une clause ohlifjcant les exploitants à constituer une 
caisse de prévoyance contre les accidents. Ces 
caisses (1) reconnues par la loi du 28 mars 1868 exis- 
taient depuis longtemps. Dès 1813, une société de 
houilleurs en avait organisé une, en vertu d'un décret 
daté du quartier impérial de Buntzlau, le 26 mai 
1813. 

L'adhésion des ouvriers était facultative ; ceux 
qui désiraient bénéficier de l'œuvre devaient con- 
sentir une retenue de 2 0/0 ; les propriétaires devaient 
payer 1/2 % des salaires des ouvriers et des em- 
ployés, à titre de secours particulier ; toute autre 
retenue sur le salaire était défendue. Une conimission 
de 5 membres inamovibles (le préfet, l'évèque, le pro- 
cureur impérial, le maire de Liège, l'ingénieur en 
chef) nommait cinq membres amovibles choisis : un 
parmi les propriétaires des grandes exploitations, un 
parmi les directeurs des fosses, deux parmi les maîtres 
ouvriers et un parmi les ouvriers houilleurs. 

(1) La coUectîoQ des rapports de M. Harzé sur les caisses de pré- 
voyance en favent des ouvriers mineurs. 



INTRODUCTION 6 

Cette société constituée par et pour les travailleurs 
du département de TOurthe, disparut avec cette cir- 
conscription administrative, mais il n'est pas sans 
intérêt de relever que ce premier essai a été appuyé 
par le premier Empire. 

L'approbation des statuts arrêtés par vingt-six so- 
ciétés du bassin de Liège fut donnée par arrêté royal 
du 26 juin 1839. L'exemple trouva des imitateurs. 
Une caisse commune a été approuvée le 1" décembre 
1839 pour les provinces de Namur et de Luxembourg ; 
puis suivirent, le 30 décembre 1840, le couchant de 
Mons, le 31 décembre de la même année, le bassin de 
Charleroi, et le 30 septembre 1841, le Centre. 

La loi du 22 mars 1868 est venue leur donner la 
personnalité civile, moyennant leur reconnaissance 
par le gouvernement. 

Aux termes de cette loi des arrêtés royaux déter- 
minent : V les conditions et les garanties requises 
pour l'approbation des statuts ; 2° les causes qui pour- 
ront entraîner la révocation de l'acte d'approbation ; 
3** les formes et les conditions de la dissolution et le 
mode de liquidation ; 4° l'emploi de l'actif après le 
paiement des dettes. 

L'objet des caisses est d'accorder, dans les condi- 
tions et les limites à fixer par leurs statuts, avec ap- 
probation du gouvernement, des pensions et des se- 
cours : 1** aux ouvriers employés à l'exploitation des 
mines, des minières, des carrières et des usines ad- 
mises dans l'association ; 2° aux veuves de ces ou- 
vriers et à leurs familles. 

Un arrêté royal organique du 17 août 1874 impose 
notamment pour l'approbation des statuts des clauses 



/ f 




^^,.y ^^ 



•>4^ 



6 INTRODUCTION 

puyantsur le Code civil. La « commission du travail », 
instituée à la suite de la crise économique et sociale 
de 1886, fut saisie de son projet de loi mais elle n'y 
donna pas suite. 

Une nouvelle proposition de loi a été déposée à la 
Chambre des représentants le 15 mai 1890 par 
M. Janson. Cette proposition admettait que Tassu- 
rance contre les accidents fût réalisée non seulement 
par des groupes de patrons, mais encore par des 
sociétés privées, et elle excluait la réparation des 
accidents dus à la faute grave de l'ouvrier. 

Elle ne fut jamais discutée et devint caduque lors 
de la dissolution des Chambres. 

Cette même année la question fit un pas de plus 
avec Tappui des pouvoirs publics et de la législature : 
le roi et le pays se sont honorés en consacrant les 
sommes qu'auraient coûtées les réjouissances occa- 
sionnées par le vingt-cinquième anniversaire de Tavè- 
nement de Léopold II à créer et doter une « Caisse 
nationale de prévoyance et de secours en faveur des 
victimes des accidents du travail )). Et, aux termes 
de Tarticle 3 de la loi du 21 juillet 1890, il est alloué 
à cette institution à charge du trésor public, un capi- 
tal de deux millions de francs. La loi l'investit de 
la personnalité civile et lui permet de recevoir des 
dons et legs. Chaque année elle reçoit une subven- 
tion de l'Etat. 

Aussi n'est-il pas étonnant que dès 1891 une Com* 
mission fût instituée auprès du ministère de la jus- 
tice pour rédiger un projet de législation sur la 
matière. Le résultat de ces travaux n'a jamais été 
examiné par les Chambres, 
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La première discussion approfondie sur la ques- 
tion des accidents du travail a eu lieu en 1895 devant 
le Conseil supérieur du travail. Cette assemblée 
adopta le principe du risque professionnel. 

M. Charles Moisseaux, directeur général de Toffloe 
du travail, fit un rapport sous le titre de « Esquisse 
d'une organisation de la réparation des accidents du 
travail » ; M. Albert Nyssens, ministre de Tindustrie 
et du travail, le soumit en 1896 au Conseil supérieur. 
D'une très longue discussion cette assemblée dégagea 
les principes suivants : 

Toute loi spéciale relative à la séparation des acci- 
dents du travail doit : 

1^ Couvrir la faute lourde. 

2° Rendre l'assurance obligatoire. 

3^ Permettre la liberté du choix de l'assureur. 

Le projet Nyssens fut alors déposé à la Chambre 
le 26 avril 1898. 

Un autre, dû à M. Surmont de Volsberghe, a été 
soumis à la Chambre des représentants, le 12 mars 
1901. La discussion générale de ce projet ouverte le 
28 janvier 1903 a été suspendue, et dans sa séance 
du 5 mars 1903 la Chambre des représentants a élu 
une commission spéciale à laquelle sera renvoyé le 
projet de loi sur la réparation des dommages résul- 
tant des accidents du travail, ainsi que les amende- 
ments qui s'y rapportent. 

Nous nous proposons de présenter un travail d'en- 
semble sur cette question. Il se divisera en deux par- 
ties : Dans la première nous exposons la situation 
faite aux victimes des accidents du travail d'après 
la jurisprudence. Dans la seconde nous examinons 
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les divers systèmes proposés à la Chambre des re- 
présentants. 

Cet examen nous a conduit à considérer comme 
seule solution possible la nécessité de Tassurance, 
mais avec le libre choix de l'assureur. 



PREMIÈRE PARTIE 



SITUATION FAITE 

AUX VICTIMES DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 
D'APRÈS LA JURISPRUDENCE 



Nous étudierons d'abord la jurisprudence ancienne 
puis ses modifications sous Tinfluence de la doctrine; 
et enfin ce qu'elle est devenue après s'être soustraite 
à cette influence. 
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JURISPRUDENCE ANCIENNE 



I. — Principes posés par cbttk jurisprudbncb 

La jurisprudence belge, comme la jurisprudence 
française, a posé en principe qu'en cas d'accident, la 
responsabilité du patron est basée sur les articles 1382 
et suivants. FJn Tabsencede texte visant directement 
la question, pour les tribunaux ces articles constituent 
le droit commun en la matière. Partant, lorsqu'un 
accident vient à se produire, l'ouvrier qui élève des 
prétentions à une indemnité doit baser son action sur 
le délit ou le quasi-délit dont son patron a pu se ren- 
dre coupable. Tous les jugements reconnaissent que 
le maître est bien tenu de veiller à la sécurité de ses 
ouvriers, sans que cette obligation dérive du contrat 
de louage ; elle résulte des principes généraux de la 
responsabilité établie par les articles 1382 et sui- 
vants. 

La généralité de leurs termes permet aux tribunaux 
de les étendre à toutes les hypothèses. Ainsi le patron 
peut se voir déclarer responsable, non seulement de 
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son propre fait, mais aussi de la faute de ses préposés 
et du dommage causé par sa propre chose. 



A) Fait personnel. Faute du patron. 

La règle de l'article 1382 est générale et absolue, 
applicable dans tous les cas, que le dommage ait été 
causé au cours de Texécution d'un contrat quelconque 
à Tun des contractants par son co-contractant, ou 
qu'il soit la faute d'un tiers juridiquement étranger à 
la personne lésée ; dans le premier cas, comme dans 
le second, l'obligation de réparer le dommage naît 
exclusivement d'un fait personnel à celui qui l'a 
causé. 

Le même principe s'appliquera dans le grand nom- 
bre d'accidents où le hasard a une certaine part et où 
le patron, sans intention malveillante, mais par suite 
d'imprudence, engage sa responsabilité, en vertu de 
l'article 1383 du Code civil. La faute la plus légère 
suffit pour rendre responsable l'auteur d'un fait 
dommageable en dehors de toute convention. Il est 
plus juste de lui en imposer la réparation que de faire 
retomber la perte sur la victime du dommage à qui 
on ne peut reprocher aucune faute. 

Dans ce sens nous citerons un arrêt de la Cour de 
Liège du 3 janvier 1862. (Pasicrisîe helfje, 1863, 
page 143.) 

« Les entrepreneurs de travaux sont* responsables 
du dommage qui résulte de leur faute ou négligence 
quel qu'en soit le degré, et leur responsabilité ne peut 
être couverte par l'imprudence de la victime que pour 



12 CHAPITRE PREMIER 

autant qu'il soit établi que cette imprudence est la 
seule cause du dommage. 

(( L'emploi des instruments défectueux ou trop peu 
solides pour servir à Tusage auquel ils étaient desti- 
nés, qui se brisent et occasionnent un accident, en- 
gendre la responsabilité de Tentrepreneur qui s'en 
est servi. » En efifet dans ce cas il y a eu faute, négli- 
gence du patron. 

B) Faute des préposés du patron. 

La Cour de Bruxelles rend le patron responsable 
des fautes de son personnel, car le patron est tenu de 
veiller à l'exécution des ordres qu'il donne. (Cour de 
Bruxelles, 18 novembre 1875. Belgique judiciaire, 
1876, page 266.) 

Mais il est bien entendu que la faute doit avoir été 
commise dans l'exercice des fonctions : la même Cour, 
dès 1864, le décidait ainsi : « La responsabilité que 
l'article 1384, § 3, fait peser sur les maîtres et les 
commettants quant aux faits dommageables causés 
parleurs préposés, cesse quand l'acte inculpé ne se 
rapporte pas à leur service ou aux fonctions auxquelles 
ces préposés ont été employés et leur est étranger. » 
(Bruxelles, 8 décembre 1864. Pasicrisie helge, 1865, 
p. 360.) 

C) Dommage causé par la propre chose du patron* 

La responsabilité du patron est affirmée dans la dé- 
cision suivante : 
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« Les propriétaires de machines à vapeur étant 
obligés de les munir de certains appareils de sûreté, 
doivent comme conséquence veiller à ce que ces appa- 
reils fonctionnent régulièrement. » (Bruxelles, 12 
juillet 1866. Pasfrri.^ie hHrjc, 1867, p. 214.) 



D) Faute de l^ ouvrier. 

Du principe que pour qu'il y ait imputahilité il faut 
qu'il y ait faute, il résulte que si toute Timprudence 
est du côté de la victime et si aucune imprudence n est 
imputable à l'auteur du fait, celui-ci ne peut être dé- 
claré responsable, car Taccident a eu lieu en ce cas 
par la propre faute de la victime. 

Ainsi jugé que (( Faction en dommages et intérêts 
est non recevable et mal fondée lorsque le préjudice 
est imputable à la négligence du demandeur et qu'il 
n'est pas la conséquence du fait reproché au défen- 
deur. )) (Tribunal civil de Charleroi, 26 décembre 
1864. Pasicrisie belge, 1865, tome XX, page 405). 



E) Faute commune au patron et à Vouorier. 

Il peut arriver qu'il y ait dans un accident une part 
de responsabilité incombant au patron comme à l'ou- 
vrier. Dans le calcul de la réparation il y aura lieu 
d'en tenir compte, comme le décide le jugement suivant 
du tribunal de Liège, du 17 décembre 1864 : 
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« Celui qui par sa faute a causé dommage à autrui 
est tenu de le réparer ; mais dans Tévaluation de l'in- 
demnité il y a lieu de tenir compte de la faute dont, 
de son côté, le lésé a pu se rendre coupable. » {Pasicri- 
sie belge, 1867, p. 371.) 



F) Cas fortuit et cause inconnue. 

Les accidents sont quelquefois indépendants du fait 
de l'homme. Ainsi : les accidents de force majeure ou 
cas fortuits. En principe, nul n'en est responsable. 
Jamais, aux termes et dans Tesprit du Code civil, le 
cas fortuit n'a pu donner à l'ouvrier le droit à une 
indemnité. Le 3 janvier 1863, la Cour de Bruxelles 
affirme ce principe dans le considérant suivant : 

(( Echappe à toute responsabilité celui qui pourrait 
établir que l'accident a eu pour cause originaire le fait 
d'un tiers dont il n'avait pas à répondre ou a été le 
résultat d'une force majeure ou d'une circonstance 
exclusive de toute présomption de faute, négligence 
ou imprudence de sa part » (Pasicrisie belge, 1863, 
p. 68.) 

Toutefois, le cas fortuit donne ouverture à respon- 
sabilité quand il a été précédé d'une faute. 

On doit mettre sur la même ligne que le cas fortuit 
l'accident dont la cause est restée inconnue. 
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II. — De la preuve 

La responsabilité du patron dérivant d'une faute 
délictuelle, l'ouvrier devra en faire la preuve. 

C'est ce principe qui fut appliqué par la jurispru- 
dence belge comme par la jurisprudence française. 

La faute étant la source de la responsabilité, il 
faut l'établir ; en d'autres termes, l'ouvrier doit prou- 
ver le rapport de causalité directe entre le fait sur- 
venu et l'imprudence reprochée, car leCode civil n'a 
pas établi de présomption légale de faute à la charge 
du patron, et alors la victime du dommage causé doit 
en prouver et le fait matériel et la cause génératrice 
imputable à son auteur. Le 16 avril 1872 la Cour de 
Bruxelles avait à se prononcer sur un jugement du 
tribunal de première instance de la même ville aux 
termes duquel « quiconque a sous sa garde une chose 
inanimée n'est pas légalement présumé en faute lors- 
qu'un dommage est causé par cette chose à autrui » ; 
en l'espèce il s'agissait de l'explosion d'une chau- 
dière à vapeur dans l'usine de la société Linières de 
Saint-Gilles. 

L'arrêt s'exprime ainsi : 

« Attendu que les articles 1382 et 1383 n'obligent 
celui qui cause un dommage à autrui à le réparer que 
si le dommage est arrivé par sa faute, sa négligence 
ou son imprudence, qu'il en résulte d'après le prin- 
cipe « actori incumbit probatio » que celui qui de- 
mande la réparation d'un dommage doit justifier de 
l'existence d'une faute dans le chef de celui qui en 
est l^auteur. 
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(( Attendu que l'article 1384 ne déroge pas à ces 
principes en ce qui concerne la responsabilité des 
choses que Ton a sous sa garde, qu'il suit de là que 
c est à rintimée à établir que Taccident dans lequel 
son mari a trouvé la mort est arrivé par la faut« de 
l'appelante. » 

(Cour de Bruxelles, 16 avril 1872. Pamcrisiebelgey 
1872, p. 176.) 

Voici une autre décision dans le même sens : 

c( Un ouvrier blessé dans une mine doit pour éta- 
blir le fondement de son action en dommages-inté- 
rêts prouver que la société ou les agents dont elle est 
responsable ont commis une faute dont le fait dom- 
mageable est la conséquence. » 

(Cour de Bruxelles, 22 juillet, 1876. Belgique judi-- 
cm^re, 1876, p. 260.) 

Un autre arrêt de la même Cour du 6 novembre 
1882 met la preuve de la faute du patron à la charge 
de la veuve de l'ouvrier tué pendant l'exécution de 
son travail. Dans la circonstance la veuve de l'ouvrier 
tué par suite du bris de la manivelle d'une grue, 
devait prouver que la manivelle brisée avait été fabri- 
quée avec du fer de mauvaise qualité. 

La jurisprudence est donc invariable : l'ouvrier 
victime d'un accident n'a droit à une indemnité 
qu'autant qu'il fait la preuve d'une faute, imprudence 
ou négligence à la charge de son patron ou de per- 
sonnes dont il répond aux termes de l'article 1384. 11 
doit supporter les conséquences de tout dommage dû 
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à une cause inconnue, à un cas fortuit, à un de ces 
phénomènes que la science ne peut prévoir ni empê- 
cher ou provenant de sa faute exclusive. 



Difficultés de la preuoe. 

(( La victime d'un accident industriel, dit M. Vavas- 
seur (1), qui cherche à établir la réparation du tort 
subi doit d'abord articuler des faits précis, pertinents 
et admissibles, selon les termes de la procédure, c'est- 
à-dire, tendant à établir un outillage défectueux, une 
installation dangereuse, une absence de précautions, 
en un mot un fait quelconque qui sera réputé illicite 
ou pourra constituer une faute imputable au patron 
ou à ses préposés. 

« Puis, l'articulation formulée, il reste à prouver la 
vérité des faits, soit au moyen de procès- verbaux, 
s'il y en a et s'ils sont suffisamment explicites, soit 
par une enquête testimoniale. On voit immédiatement 
l'extrême inégalité entre celui qui cause et celui qui 
subit un dommage. » 

(( Voilà un homme qui tombe blessé, sans connais- 
sance. Le plus souvent il ne sait pas comment il a 
été frappé. Lorsque, après saguérison, il cherche à 
rassembler des preuves et à fixer la cause de l'acci- 
dent, il se heurte à des difficultés presque insurmon- 
tables. L'état des lieux a été changé, les constata- 
tions matérielles sont devenues presque impossibles. 
Il cherche des témoins ; mais il se peut que l'acci- 
dent n'ait pas eu de témoins, et, s'il y en a eu, leurs 

(1) Vavasseur Le Droit du 20 mai 1880. 

GILLBT 2 
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souvenirs sont devenus confus. Parfois aussi ces té- 
moins resteront muets ; compagnons de l'ouvrier 
blessé ils ont une part de responsabilité dans l'acci- 
dent ; ou bien, pères de famille, ils craignent de com- 
promettre leur position et de perdre leur gagne- 
pain en venant déposer contre le patron qui les 
emploie. » 

Insistant sur les difficultés de la preuve et la mau- 
vaise situation de l'ouvrier, M. Charles Dejace, pro- 
fesseur à l'université de Liège, président de la Société 
belge d'Economie sociale, écrit (1) : 

(( Ils ne connaissent rien à la procédure : forcé- 
ment ils s'adresseront à un homme de loi. Celui-ci 
ne peut pas travailler pour rien, et, partant, il leur 
faut verser une certaine somme pour les premiers 
frais. On n'a pas cet argent Ici nouvel accident pour 
la victime ou pour les siens. » 

On leur conseille de s'adresser à l'assistance judi- 
ciaire. C'est une nouvelle période indéfinie de remises 
qui commence. Les dossiers rouges de Tassistance 
(on leur donne cette couleur pour les distinguer des 
dossiers payants qui sont sur papier blanc) sont tou- 
jours volumineux. 

Qui fera pour l'ouvrier les démarches préparatoi- 
res? qui réunira les documents et les témoignages ? 
qui visitera l'avoué et l'avocat désigné ? 

Naturellement ce sera la veuve ou les enfants, car 
la loi leur impose, comme à leur auteur, la charge 
de la preuve. 

Enfin les malheureux plaignants se présentent à 

(1) Responsabilité des accidents du travail et le risque profes- 
sionnel, t. I, p. 359. 
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Taudience Anxieux ils attendent qu'on appelle leur 
cause. Uaudience finit et on ne l'appelle pas: ils 
s'en retournent le cœur navré pour revenir subir 
pendant de longues semaines les mêmes péripéties. 
Et pendant ce temps la misère étreint de plus en 
plus la famille. De plus, la longueur du procès est 
souvent un très grand obstacle au rétablissement de 
l'ouvrier. Tous les médecins qui s'occupent spéciale- 
ment des accidents sont unanimes à reconnaître le 
fait que la longueur de la procédure augmente le 
nombre et la gravité des accidents nerveux (1). 

Supposons le procès gagné par l'ouvrier. Sociale- 
ment parlant, l'indemnité même légitime qui lui est 
accordée lui arrive trop tard, pour réparer vraiment 
tout le dommage, car elle leur arrive grevée de tous 
les sacrifices qu'il leur a fallu faire pour vivre en 
attendant, épargnes destinées à des buts d'avenir et 
qui ont dû être consacrées aux dépenses journalières, 
vente pièce à pièce du modeste mobilier, emprunts 
onéreux, appel non moins onéreux au crédit chez les 
fournisseurs. Aussi le gain du procès ne satisfait-il 
pas les victimes, elle y trouvent même un motif 
nouveau de rancunes contre l'industriel et contre la 
société (2). 

;i) Observations de M. Kracht sur le projet de loi sur la répara- 
tion des dommages résultant des accidents du travail. Bulletin du 
Comité permanent, 1902, p. 440. 

(2) Exposé des motifs de l'avant projet de loi, rapport de M. Ch. 
Dejace. Bruxelles, 1892. 
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^ LA DOCTRINE, SON INFLUENCE SUR LA JURISPRUDENCE 




I. — Théorie de MM. Sainctelette et Sauzet. 

Les règles consacrées par la jurisprudence ont été 
longtemps admises sans soulever aucune critique, 
mais dans un article publié par le Droit le 20 mars 
1880 et dans un discours prononcé le 7 avril 1881, à 
la « Société de protection des apprentis », M. Vavas- 
seur fait remarquer que les articles 1382 et 1383 doi- 
vent être écartés du déhsX, car ces textes sont placés 
dans le Code sous la rubrYqaés^Mies engagements qui 
se forment sans convention » et à^ftl^ l^s instances 
relatives à la responsabilité du patrbtt^ ^^^ matière 
d'accidents industriels, on se trouve en pre^^^^® ^ ^" 
contrat de louage de services. « Les article.^^.^^ ques- 
tion, dit M. Vavasseur (1), régissent le quaV'^^"^^'^''» 
lequel relève exclusivement d'un fait. ExempSi^ • ^^ 
passant, dans la rue, reçoit sur le corps un éci^^*^^" 
dage mal attaché et qui le blesse, TentrepreneuV 
coupable et doit l'indemniser. Mais un ouvrie*À[ ^^ 

{\) Vavasseur. De la responsabilité des accidents de fabri(j|d."®' 
Article publié dans le Droit le 20 mai 1880. \ 
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trouve sur cet échafaudage et tombe avec lui, il est 
blessé dans Texercice du travail qui lui avait été con- 
fié, c'est-à-dire, pendant Texécution même du contrat 
qui leliait à Tentrepreneur. Dans ce contrat il y a 
légalement en présence un serviteur et un maître, 
il y a subordination nécessaire de l'ouvrier au pa- 
tron. 

« Or,subordination implique garantie et par suite de 
déductions nous arrivons à reconnaître que, si l'action 
en indemnité de l'ouvrier blessé dérive immédiate- 
ment du fait de l'accident, elle prend sa source dans 
le contrat lui-même ; le fait a donné ouverture à 
l'action dont le germe était dans le contrat. L'action 
est donc née plutôt excontractu que eœ facto. L'ab- 
sence d'un texte précis, ajoute M. Vavasseur, n'a pas 
permis à la jurisprudence de tirer du principe de pro- 
tection l'obligation de garantie, et cette lacune devrait 
être comblée par le législateur. Il suffirait d'ajouter 
la disposition suivante à l'article 1780 du Code civil : 
Celui qui emploie les services d'un autre lui doit ga- 
rantie des accidents résultant du travail, à moins 
qu'il ne prouve que les accidents sont dus à la faute 
de la victime. » 

Depuis la publication des études précitées, M. Marc 
Sauzet, en 1883 (1), et M. Sainctelette, en 1884 (2), 
ont adopté le principe qui sert de base à l'argumen- 
tation de M. Vavasseur. D'après eux, l'article 1382 vise 
uniquement les personnes qui ne sont pas liées par un 
contrat ;c'estdanslecontratde louage deservicesque la 

(1) Reçue crtiif/ue, p. 13. Responsabilité des patrons envers leurs 
ouvriers, p. 596 et suivantes. 

(2) Sainctblbttr. Responsabilité et garantie y p 140. 
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responsabilité du patron a sa source et sa mesure, et, à 
ce titre, elle est soumise aux règles générales des arti- 
des 1135 et 1156 du Code civil ; dès lors le patron est 
obligé à toutes les suites que l'équité et Tusage don- 
nent au contrat en consultant la commune intention 
des parties contractantes (1). En d'autres termes, 
l'action en responsabilité de la victime d'un accident 
prend naissance dans le contrat de louage de services 
qui lie le patron à l'ouvrier et doit être régie par les 
règles de la responsabilité contractuelle du Code 
civil. 

A. Les principes. 



On peut grouper les principes fondamentaux qui 
servent de base à cette théorie sous les différents chefs 
suivants : 

1° Le contrat de louage de services domine toute 
la question et la responsabilité du patron découle de 
ce contrat. Le Code, il est vrai, est muet à cet égard, 
mais contre son laconisme il est permis d'invoquer: 



a) U équité. 

Les conventions en effet obligent non seulement à 
ce qui est exprimé formellement mais encore à toutes 
les suites que l'équité, l'usage ou la loi donnent à 
l'obligation d'après sa nature (art, 1135). 

(1) SAiNCTBLgTTE. De la responsabilité et de la garantie^ p. 159. 
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b) La commune intention des parties. 

On doit dans les conventions rechercher quelle a 
été la commune intention des parties contractantes, 
plutôt que de s'arrêter au sens littéral des termes 
(art. 1156). 

Le juge a donc le droit et le devoir de combler, à 
Taide de l'interprétation, les vides laissés, soit dans 
la rédaction d'un contrat individuel, soit dans la 
réglementation légale d'une espèce particulière de 
contrat. 

2° La responsabilité qui découle des obligations 
engendrées par un contrat est régie par les règles 
mêmes de ce contrat. Cette théorie plane dans tout le 
Code, on en voit notamment des applications à pro- 
pos du mandat, du contrat de transport (1), du 
louage ordinaire de choses et du bail. On peut donc 
rétendre au louage des services. 

3° Enfin, il faut remarquer que l'ouvrier est par la 
force même des choses dans un état de dépendance 
vis-à-vis du patron (2), partant, il est rationnel que 
ce dernier soit tenu de mettre Touvrier qu'il emploie 
en état d'exécuter son travail dans les meilleures con- 
ditions possibles, il est logique d'exiger qu'il veille à 
la conservation et à la sécurité de son personnel, 
puisque c'est lui qui a l'autorité. 

(1) La Cour de Bruxelles, 1" Chambre, dans un arrêt du 20 no- 
vembre 1881, a admis l'assimilation de la personne à la chose pour 
le transport. Pasicrisie, 1882, II, 136. 

(2) Sainctelette, De fa responsabilité et de la garantie, 1884, p. 121. 
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Reprenons ces arguments : 

Le contrat de louage de services tout d'abord 
domine tout e la question et la responsabilité du patron 
découle de ce contrat. 

Il est peu rationnel en effet et en même temps peu 
juridique, de ne tenir aucun compte du contrat qui est 
intervenu entre le patron, d'une part, et l'ouvrier, de 
l'autre ; il y a un contrat réel, véritable. Le patron et 
l'ouvrier ne sont point étrangers l'un à l'autre (1), ils 
sont unis par un contrat, le louage de services ainsi 
défini par l'article 1710 : u Un contrat par lequel l'une 
des parties s'engage à faire quelque chose pour 
l'autre moyennant un prix convenu entre elles. » 

L'article 1779 reconnaît en effet trois espèces prin- 
cipales de louage d'ouvrage et d'industrie, parmi les- 
quelles se trouve le louage des gens de travail qui 
s'engagent au service de quelqu'un. 

Le contrat de louage de services qui lie ainsi le 
patron est un contrat synallagmatique ; il engendre 
en conséquence des obligations à la charge de cha- 
cune des deux parties : l'obligation essentielle pour 
le patron est de payer le salaire convenu ; celle de l'ou- 
vrier consiste à fournir en retour une certaine somme 
de travail. Donc, prestation d'un salaire, d'un côté, 
et prestation d'un travail, de l'autre; telles sont les 
deux obligations principales qui incombent au patron 
et à l'ouvrier et que tout le monde reconnaît. 

Par conséquent un contrat existe, cela est certain. 
La conséquence? 

L'existence pure et simple de ce contrat empêche 

(1) Sainctblktte, De la responsabilité et de la garantie j p. 163. 



LA DOCTRINE 25 

le patron de traiter Touvrier victime d'un accident 
comme le premier venu qui n'aurait avec lui aucun 
rapport de droit. 

Quand l'accident se produit, il est évident qu'il est 
dû indemnité à l'occasion de l'arrangement spécial 
qui est intervenu entre le maître et son ouvrier. Le 
fait est certain, si ce dernier n'avait point contracté, 
il ne se serait pas trouvé là au moment de l'accident, 
le contrat est donc, pour ainsi dire, la cause indirecte 
du fait dommageable ; en son absence il n'y aurait pas 
d'accident à déplorer. 

En résumé, le patron et l'ouvrier sont unis par un 
contrat; l'existence pure et simple de celui-ci les 
met dans une situation tout autre que celles pré- 
vues par le Code, en les faisant sortir du droit com- 
mun. 

Les adversaires du système de la responsabilité 
contractuelle objectent le laconisme du Code. Mais 
on peut constater que la meilleure des preuves qu'il 
existe en vertu du contrat de louage de services une 
promesse tacite de sécurité de la part du patron, c'est 
que l'obligation pour celui-ci de prendre les mesures 
destinées à prévenir les accidents est mise à sa 
charge par un certain nombre de textes. 

Ainsi, la loi belge du 2 juillet 1899 a autorisé le 
gouvernement à prescrire les mesures « propres à 
« assurer la salubrité des ateliers ou du travail et 
« la sécurité des ouoriers dans les entreprises indus- 
« trielles et commerciales dont l'exploitation pré- 
« sente des dangers, même lorsqu'elles ne sont pas 
(( classées comme dangereuses, insalubres, ou in- 
« commodes. Ces mesures peuvent être imposées, 
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« tant aux ouvriers s'il y a lieu, qu'aux chefs d'en- 
« treprises. Aux termes de Tarticle 11 de la loi du 
« 10 mars 1900 le chef d'entreprise a l'obligation de 
« veiller avec la diligence d'un bon père de famille, 
« et malgré toute convention contraire, à ce que le 
(( travail s'accomplisse dans des conditions convena- 
« blés au point de vue de la santé et de la sécurité de 
(( Voucrior. » 

Cette obligation résulte aussi du contrat lui-même. 
Les articles 1134 et 1135 ne disent-ils pas que les 
conventions doivent être exécutées de bonne foi? 
Elles obligent non seulement à ce qui y est exprimé, 
mais encore à toutes les suites que l'équité, l'usage 
ou la loi donnent à Tobligation d'après sa nature. Or, 
est-il une suite plus naturelle et plus conforme à 
Téquité, à l'usage, à la raison que celle qui, décou- 
lant de son contrat, oblige le patron à prendre toutes 
les mesures nécessaires pour sauvegarder la vie et la 
santé de ceux qu'il emploie ? Puis l'article 1155 du 
Code civil ne dit-il pas : 

« On doit, dans les conventions, rechercher quelle 
a été la commune intention des parties plutôt que de 
s'arrêter au sens littéral des termes. » Or, il est 
évident qu'au moment où le patron embauche Tou- 
vrier, le respect de la santé et de la vie de celui-ci a 
dû être pris quelque peu en considération, on a dû en 
tenir compte de part et d'autre. 

Et si le maître est débiteur de la garantie du risque 
de par le contrat de travail, on doit, en cas d'accident, 
lui appliquer la règle générale de l'article 1147 du 
Code civil d'après lequel le débiteur est condamnée à 
raison de l'inexécution de l'obligation, toutes les fois 
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qu'il ne justifie pas que Tinexécution provient d'une 
cause étrangère qui ne peut lui être imputée, encore 
qu'il n'y ait aucune mauvaise foi de sa part. » 

Par le contrat le patron acquiert le droit de sur- 
veiller, de diriger et de commander l'ouvrier, il 
assume une responsabilité, d'autant plus grande que 
dans nos usines, avec leur outillage puissant, l'ouvrier 
perd de plus en plus sa liberté d'allures pour être sou- 
mis à une police, à une discipline rigoureuse. 

« L'ouvrier est devenu un soldat, que dis-je, presque 
« un automate, sa fonction est surtout l'obéissance (1 ) . » 
L'autorité d'une part, la discipline de l'autre sont 
poussées aussi loin qu'il est possible. De ce droit d'au- 
torité et de direction naît une obligation de vigi- 
lance, dB protection, de défense. Si l'autorité est 
contractuelle, la responsabilité doit l'être également. 

L'action par laquelle le maître réclame la com- 
pensation de l'inexécution des prestations promises 
est une action contractuelle. L'action par laquelle 
l'ouvrier réclame la compensation du dommage subi 
en fournissant ces prestations est aussi une action 
contractuelle. 

Ce raisonnement de M. Sainctelette n'est pas 
arrivé à convaincre les adversaires de la responsa- 
bilité contractuelle ; selon eux il n'y a aucune inten- 
tion de la part du patron d'être débiteur de sécurité, 
ni de la part de l'ouvrier d'en être créancier. « L'ou- 
vrier, dit M. Desjardins, se soumet à toutes les 
chances d'accidents inséparables du travail auquel il 
est astreint, et le risque qu'il court est un élément 
même du service qu'il va rendre ; la preuve, c'est que 

(1) Sa.inctelbttb.Z)<? la responsabilité et de la garantie, p. 121. 
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plus les ouvriers sont exposés, plus leur salaire est 
rémunérateur. » 

Mais il est inadmissible de supposer qu'aux yeux 
de l'ouvrier les accidents qui proviennent de Tincurie 
ou de la faute personnelle de son patron doivent re- 
tomber sur lui. 

11 n'est pas prouvé non plus que le métier le plus 
dangereux est payé le plus cher. Du reste le danger 
de la profession n'est pas le seul élément qui contri- 
bue à fixer le taux des salaires, il faut tenir compte 
aussi de la difficulté du métier, de l'influence du 
milieu, de la longueur de Tappren tissage et d'une 
foule d'autres considérations de ce genre. 

M Sainctelette complète sa démonstration par 
l'étude de différents contrats. Dans le louage de 
choses, c'est en vertu du contrat que le locataire doit 
restituer la chose louée. Il en est de même pour le 
voiturier dans le contrat de transport. La responsa- 
bilité du mandataire, au point de vue des fautes par 
lui commises dans Texécution de la convention, doit 
être appréciée d'après le contrat lui-même et non 
d'après les articles 1382 et suivants. Pourquoi n'en 
serait-il pas de même en matière de louage de ser- 
vices ? 

La question de faute dans les contrats se résout et 
se trouve régie par les règles mêmes de ces contrats. 
L'article 13S2 ne s'applique nullement aux person- 
nes qui sont unies par des liens de droit, et les clau- 
ses expresses, tacites ou implicites, que renferment 
les conventions, suffisent à elles seules pour régler la 
question de responsabilité qui découle des obligations 
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créées parcelles-ci. Pourquoi y aurait-il une excep- 
tion pour le contrat de louage de services ? 

Outre ces arguments de droit, on peut aussi invo- 
quer des motifs d'ordre pratique pour légitimer la 
théorie delà responsabilité contractuelle. 

Examinons d'abord la situation qui est faite à 
l'ouvrier en vertu de son contrat. 

Un point incontestable, résultant de la force même 
des choses, c'est Tétat de dépendance dans lequel se 
trouve celui-ci vi?-à- vis de son patron. Cette dépen- 
dance est à la fois physique et morale; physique, car 
une fois le contrat intervenu, il en résulte une situa- 
tion nouvelle pour l'ouvrier : sans vouloir dire que 
l'ouvrier est réduit au rôle d'une machine, il n'est 
cependant pas exagéré de constater que celui-ci n'est 
plus son maître ; désormais, de par son contrat, il est 
soumis à la surveillance et à l'autorité, soit du chef, 
soit du contremaître de l'usine. Placé auprès d'une 
machine, il doit la faire fonctionner en se conformant 
aux ordres que son patron lui a donnés, son devoir, 
en un mot, c'est d'obéir. 

Cette dépendance de l'ouvrier est aussi morale. Ce 
dernier en effet est moins instruit que son patron, de 
plus il se familiarise assez vite avec le danger, et 
partant, il ignorera d'autant plus les causes d'accidents 
et sera bien moins soucieux de les éviter. 

La situation du patron, au contraire, est la sui- 
vante : Maître et propriétaire de l'industrie qu'il 
exerce, ayant une supériorité d'instruction, il a, en 
vertu du contrat, l'autorité et la direction sur l'ou- 
vrier; c'est lui qui organise, dirige et surveille le tra- 
vail, lui seul est juge de l'emploi des procédés de f abri- 
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cation ; c'est lui en un mot qui a toute l'initiative de 
Tentreprise ; cette autorité est évidente, personne ne 
la conteste. 

Or ne doit-il pas résulter de cet état de choses que 
la protection de l'ouvrier incombe à celui-là môme 
dans la dépendance duquel il se trouve ? 

Comme Ta remarqué M. Sainctelette, toutes les 
fois qu'ily a autorité, il y a du même côté responsa- 
bilité. La responsabilité naît avec Tautorité, elle est 
la réciproque nécessaire de la subordination de Tou- 
vrier vis-à-vis du patron (1). C'est en vertu du con- 
trat que le patron a autorité sur l'ouvrier. Celle-ci 
doit donc être soumise à la loi des contrats et aux 
règles mêmes des contrats (2). 

(1) Sainctelettk. La jurisprudence qui s'éloijne et la jurispru- 
dence qui s'approche, p. 14. 

(2) Nous admettons bien,dit M. Hubert Valleroux, dans le « Con- 
trat de travail d, que la responsabilité soit le corrélatif insépara- 
ble de Tautorité. Nous admettons qu'elle naisse avec Tautorité, 
grandisse avec elle, décroisse avec elle, cesse avec elle, qu'elle en 
soit la mesure; mais il faut aussi reconnaître que cette autorité est 
d'assez maigre envergure, elle manque en réalité de sanction sé- 
rieuse. En effet les patrons affichent dans leurs usines des règle- 
ments stipulant certaines prescriptions dans l'intérêt de la sûreté 
des ouvriers. Ces prescriptions sont accompagnées d'instructions 
verbales, de recommandation, de surveillance. S'il arrive que 
l'ouvrier méprise ces règlements, ces instructions, échappe à cette 
surveillance, que peut faire le patron ? infliger une amende ? La 
mesure est mal vue de son personnel, elle est interprétée comme 
un abus de pouvoir, voire même comme un acte de rapacité du 
patron. Y a-t-il récidive ? le patron s'avise-t-il de prononcer le 
renvoi de l'ouvrier, il passera assurément pour barbare, on lui jet- 
tera la pierre parce qu'il aura enlevé à toute une famille peut être 
le moyen de vivre du travail de son chef, et qui sait, l'esprit de 
camaraderie aidant, si la grève ne se déclarera pas dans ses ateliers 
et ne l'exposera pas à. la ruine ou à des dommages considérables. 
Le patron n'a donc qu'une autorité factice, que l'ombre d'une auto- 
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Etendue de l'oblufation du patron, 

La responsabilité du patron a donc sa source dans 
le contrat de louage de services. Dans ce contrat prend 
directement naissance, l'action en indemnité de la 
victime d'un accident. Il s'agit maintenant de préci- 
ser quelles sont au juste les obligations contractuelles 
du patron, vis-à-vis de son ouvrier 

L'accord de tout à l'heure n'existe plus parmi les 
partisans de la nouvelle théorie. 

Suivant certains auteurs le patron est tenu à la fin 
du louage de services de rendre au travailleur sa per- 
sonne indemne de tout accident. 

« L'ouvrier, écrit M. Sainctelette, est un créancier 
de sûreté, Tobligation du maître consistant à garan- 
tir la sécurité de l'ouvrier. Le patron s'oblige à le 
garder, à le protéger, à le défendre contre les risques 
de tout genre, y compris la témérité de l'inexpérience, 
les entraînements du travail, et les affolements du 
dévouement. » 

Le patron doit à la fin du contrat rendre à l'ou- 
vrier sa personne intacte. Si donc un accident se pro- 
duit c'est que le patron a manqué à son devoir parti- 
culier de surveillance et qu'il n'a pas rempli 

ri té parce que la pratique des moyens de coercition sérieux est im- 
possible et que la sanction puisée dans le renvoi de Touvrier sera le 
plus souvent envisagée comme un acte cruel capable de provoquer 
les hostilités du personnel entier, d'engendrer les grèves. Nous 
croyons qu*en présence de cette autorité si réduite il serait exagéré 
de charger le patron d'une responsabilité lourde, peu en rapport 
avec rétendue de son autorité. » 
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Tobligation de garantie, de sécurité qui lui incombe 
aux termes du contrat. 

M. Sauzet a défendu la même thèse (1). 

On retrouve cette opinion dans plusieurs décisions 
de jurisprudence belge. 

Ainsi la Cour supérieure du Luxembourg, le tribu- 
nal civil et le tribunal de commerce de Bruxelles, le 
tribunal de commerce d'Anvers ont décidé que : « le 
contrat de louage de services oblige le patron, non 
seulement à payer à l'ouvrier le salaire promis, mais 
aussi à le protéger contre les conséquences des dan- 
gers inhérents à son travail, à lui garantir la séca- 
rite et à lui rendre à la fin du contrat sa personne 
indemne de tout accident. » 

Cour supérieure du Luxembourg, 27 novembre 
1884.0.1886,2, p. 153. 

Tribunal civil de Bruxelles, 25 avril 1885. Revue 
des sociétés y 1885, p. 625. 

Tribunal de commerce de Bruxelles, 28 avril 1885. 
Revue des sociétés, 1885, p. 626. 

Tribunal de commerce d'Anvers, 21 septembre 
1885. Pasicrisie belge, 1888. 11,10. 

« Attendu, dit le premier arrêt, que le patron in- 
dustriel devient débiteur contractuel de la sécurité de 
Touvrier qu'il doit garantir des conséquences du dan- 
ger dans lequel il Ta volontairement placé. » 

« Attendu, dit de même le jugement du tribunal 
de Bruxelles, que la situation des deux parties dans 
le contrat de louage d'ouvrage est la suivante : d'une 
part L. . . abandonne sa volonté et son initiative 
dans Texercice de sa profession et renonce à se pro- 

(II Reçue critique, 1883. n* 34, p. 616. 
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téger lui-même contre le danger général de l'exploi- 
tation ; d'autre part, TEtat (le patron^ acquiert un 
droit de surveillance, de direction et de commande- 
ment sur L.. , avec l'obligation corrélative de le ga- 
rantir contre ledangergénéral de l'exploitation, c'est- 
à-dire de prendre toutes les mesures propres à le 
sauvegarder. » 

Dans le même sens, voici un arrêt de la Cour de 
Bruxelles du 7 août 1884 ( Pr/.svVvv.sv^ helçie, 1884, II, 
p. 374) : (( Le maître a le devoir de protéger l'ou- 
vrier contre les périls inhérents au travail auquel il 
remploie. » Liège, 18 juin 1885. PasicrUle belge, 
1885,11. p. 327. 

« Les maîtres ont le devoir de veiller à la sûreté de 
leurs ouvriers, ils sont donc obligés s'ils les emploient 
à des ouvrages dangereux de prendre des mesures de 
prudence pour empêcher les accidents. » (Bruxelles, 
2 novembre 1885. Pasicri>iie belge, 1885, II, p. 474.) 
La même année nous retrouvons la décision sui- 
vante : « Le maître est tenu de veille)* à la sûreté de 
ses préposés en ce sens qu'il doit prendre les mesures 
reconnues nécessaires pour prévenir autant que pos- 
sible tout accident à ceux qu'il emploie ; s'il néglige 
ces précautions, il commet une faute dont il est res- 
ponsable. » 

Seulement, cette responsabilité du patron résultant 
de la subordination de l'ouvrier vis-à-vis du maître 
peut se trouver écartée par la désobéissance de l'ou- 
vrier et de nombreuses décisions judiciaires ont ad- 
mis qu'il n'y a pas d'autorité contractuelle du patron 
sur l'ouvrier parce que l'ouvrier reste toujours maître 
de ne pas obéir au patron . 

GILLBT 3 
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La Cour d'appel de Bruxelles (2® chambre, 7 août 
1884) décide : 

(( Si le maître se réserve le droit de commander et 
de diriger Touvrier, celui -ci, qui se soumet volontai- 
rement à cette subordination, conserve toute son 
initiative et son indépendance dans Texécution des or- 
dres qu'il reçoit. 

« Si le maître a le devoir de protéger l'ouvrier con- 
tre les périls inhérents au travail auquel il remploie, 
il sie produit souvent, malgré les précautions les plus 
minutieuses, des accidents que non seulement on ne 
pouvait prévoir, mais dont la cause est inconnue ; 
que dès lors, en s'engageant à veiller à la sécurité de 
l'QVivrier le maître ne peut jamais la lui garantir. » 

L'année suivante elle répète le même principe (Cour 
d'appel de Bruxelles, V^ chambre, 2 novembre 1885) : 

a L'autorité dont le maître est revêtu est toute rela- 
tive, elle n'a d'autre fondement que le consentement 
libre de l'Quvrier. Celui-ci a accepté en connaissance 
de cause le travaij qu'on lui a proposé et s^est soumis 
de Sion plein gré, en vue des avantages qu'il stipulait, 
aux dangers inhérents à ce genre d'ouvrage. Au sur- 
plus il peut toujours, à Tinstant où il le juge à propos, 
éviter une occupation périlleuse en renonçant à son 
emploi sans être soumis à aucune coercition. 

(( Ainsi le pouvoir du maître qui devrait être sans 
restriction, pour justifier la thèse de l'appelant, est 
au contraire toujours subordonné à la volonté de l'ou- 
vrier. » (Cour d'appel de Bruxelles, 1^® chambre, 
1«' juin 1887) . 

En 1887, elle décide encore : 

(( L'obligation de garantie absolue n'est pas non 
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plus une conséquence de Tautorité que le maître exerce 
sur son subordonné. Celui-ci en s'engageant à tra- 
vailler pour le compte d'autrui n'abdique ni son libre 
arbitre ni sa liberté individuelle. Le pouvoir du pa- 
tron n'est pas tel qu'il puisse imposer à l'ouvrier des 
actes que celui-ci jugerait plus périlleux que ne le com- 
porte l'exercice de sa profession. » 



B. Les conséquences : Le renversement de la preuve. 

La théorie d'après laquelle l'obligation de réparer 
les accidents du travail n'est pas délictuelle 
mais contractuelle, entraîne cette conséquence très 
importante de décharger l'ouvrier du fardeau de la 
preuve, et d'aboutir à ce que l'on a appelé le renverse- 
ment de la preuve 

La victime, réduite à invoquer Tarticle 1382 pour 
obtenir une indemnité, doit faire la preuve de la faute 
de son patron. Au contraire, du moment où ce dernier 
est garant de sûreté, les articles 1147 et 1148 s'appli- 
quent : alors, il appartient au débiteur de justifier du 
cas fortuit qui le libère. MM. Sauzet et Sainctelette 
aboutissent à cette conclusion (1). Ce dernier a cher- 
ché à la faire consacrer par un article de loi que nous 
retrouverons plus loin. 

Poursuivi en garantie, le patron doit justifier que 
l'inexécution de son obligation provient d'une cause 
étrangère qui ne peut lui être imputée ; il doit prou- 
ver l'extinction de sa dette, tandis que c'est au de- 

(1) M. Vavasseur soutient également la thèse da renversement 
de la preuve. La loi du 2 juillet 1885. 
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mandeur a établir Texiistonce de v^a créance quand il 
invoque Tarticle 1382 du Code civil. 

Le patron est donc tenu de payer des dommages et 
intérêts à l'ouvrier, à moins qu'il ne prouve que Tac- 
cident résulte d'un cas fortuit, de la force majeure ou 
de la faute personnelle de la victime 

Telle est la doctrine consacrée par les décisions 
suivantes : 

« Attendu, dit la Cour supérieure du Luxembourg 
(arrêt du 27 novembre 1884. Sirey, 85, IV, 25), qu'en 
vertu du principe des articles 1135, 1147, 1148 et 1302 
du Code civil le maître ne peut être libéré de son obli- 
gation que par la faute de l'ouvrier, ou par un événe- 
ment de force majeure... 

«Attendu, décide de même le Tribunal de commerce 
de Bruxelles (28 avril 1885. Sirey, 1885, IV, page 25), 
que si Touvrier devient au cours de son travail la vic- 
time d'un accident, il a contre son patron l'action en 
garantie dérivant du contrat de louage de services, 
laquelle ne lui impose que la charge de prouver l'exis- 
tence de la convention et du dommage ; que celui-ci 
résultant de l'inexécution d'une des obligations du 
maître, ce dernier est tenu de le réparer, toutes les fois 
qu'il ne justifie pas que l'inexécution provient d'une 
cause étrangère qui ne peut lui être imputée. » 

Dans le même sens on trouve un jugement du 
Tribunal civil de Bruxelles du 25 avril 1885. 

Cependant, ce renversement de la preuve n'est pas 
admis par tous les partisans de la nouvelle théorie. 
Certains prétendent que cette conséquence ne résulte 
pas nécessairement du principe de la responsabilité 
contractuelle. Ainsi l'ouvrier doit faire la preuve de 
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la faute du patron, malgré la nature contractuelle de 
l'obligation de celui-ci. Dans ce sens nous pouvons 
citer différentes décisions judiciaires. 

La Cour de cassation de Belgique le 8 janvier 1886, 
(Dalioz, 86, II, p. 153) admettant que le maître ne 
manque à son obligation que si par sa faute un acci- 
dent arrive à Ton vriei*, conclut : « par application des 
articles 1147 et 1315, § I, du Code civil, que, c'est à 
l'ouvrier qui impute au maître de n'avoir pas exécuté 
le contrat, d'en fournir la preuve. » 

De même les arrêts de la Cour de Gand du 18 juin 
1887 (Sirey, 89, IV, 1) et de la Cour de cassation de 
Belgique du 28 mars 1889 (Sirey, 90, iV, p. 17) 
mettent la preuve à la charge de l'ouvrier. 

Ainsi donc la jurisprudence belge qui en 1884, sous 
l'influence de M. Sainctelette, avait admis le renver- 
sèment de la preuve, n'a pas continué à se pronon- 
cer dans ce sens. 

II. — Théorie de M. Labbé. 

M. Labbé a cherché à atténuer la théorie de la 
garantie contractuelle (1) : d'après lui, c'est aller trop 
loin que d'admettre que le contrat de travail com- 
porte pour le patron l'obligation de préserver l'ou- 
vrier de tout accident, de le rendre indemne, de le 
restituer à lui-même. Le Code civil ne dit rien de 
pareil et on ne peut soutenir qu'une telle convention 
soit sous-entendue entre l'ouvrier et le maître, ni 
qu'elle soit dans l'intention des parties ; jamais (2) le 

(1) Notes dans Sirey, 1885, 4, 25, 1886, 4, 26, 1886, 2. 97. 

(2) Hubert- Valleroux, Le contrat de trnoail. 
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patron n'a dit à son ouvrier : Je vous prends à mon 
service et je m'engage à vous préserver de tout acci- 
dent, de tout événement. Je promets de vous restituer 
à tout instant, de vous rendre valide, comme je vous 
ai reçu. Ni le patron qui embauche, ni Touvrier qui 
est engagé n'ont idée pareille. 

L'ouvrier se dit : Je vais exécuter tel travail, il est 
sous-entendu que le patron me fournira les outils né- 
cessaires et en bon état; quant à faire attention au 
péril résultant du métier, c'est mon affaire, je connais 
lasituationj'e suis instruit, et de la manière d'exercer 
la profession, et des dangers qu'elle fait courir, j'au- 
rai à m'en garder. Le patron se dit de son côté : j'en- 
gage un homme du métier et je le paie en consé- 
quence; à lui de prendre garde à ses actes ; il sait 
comment il doit manier les outils de la profession ; 
je suis responsable de ma faute (ordres mal donnés, 
outils défectueux), je ne veux pas, ne pouvant me tenir 
auprès de chaque ouvrier en particulier, être respon- 
ble aussi de la leur (1). 

M. Sainctelette nous peint l'ouvrier comme un 
simple rouage et un automate, il y a là erreur. Il ne 
faut pas assimiler l'ouvrier à un pur instrument de 
travail et dire, avec le tribunal de Bruxelles, que 
l'ouvrier abandonne sa volonté et son initiative, qu'il 
renonce à se protéger lui-même contre les dangers de 
sa profession. 

On ne peut admettre, qu'au moment d'entrer dans 
l'usine, l'ouvrier fasse abstraction complète de saper- 

(1) Ce raisonnement s'impose d'autant plus aujourd'hui que le 
patron n'a plus aucun renseignement sur l'ouvrier puisqu'il n*Si, 
plus de contrôle, plus de livret. 
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sonnalité et de sa volonté. Il est quelqu'un, en somme, 
et une certaine initiative lui est réservée pour Texé- 
cution de son travail ; être capable de réfléchir et de 
vouloir, il peutetdoit faire tout ce qui est en son pouvoir 
pour échappera Taccident. Il est impossible de con- 
sidérer un ouvrier comme ayant abdiqué toute espèce 
de libre arbitre, comme ayant perdu toute intelli- 
gence, par cela seul qu'il se trouverait avoir engagé 
ses services. Il nous semble que ce serait lui impri* 
mer un état de passivité tout à fait inadmissible et 
nullement conforme à la réalité. La preuve en est 
que cet ouvrier, ravalé au niveau d'un simple instru-^ 
ment, d'un outil sans intelligence pour prévenir le 
danger, sans liberté pour l'éviter, est souvent très 
intelligent, si intelligent qu'il inventera, qu'il indi- 
quera lui-même au patron des améliorations à appor- 
ter soit dans le mécanisme, soit dans les procédés de 
fabrication, soit dans les mesures de sûreté. 

Puis M. Sainctelette suppose chez l'ouvrier une 
obéissance passive absolue ; cette supposition est loin 
de la réalité. 

D'ailleurs les magistrats belges, tout en déclarant 
la responsabilité contractuelle et non délictuelle, ne 
vont pas si loin que M. Sainctelette ; ils se refusent 
à voir dans l'ouvrier un automate sans indépen- 
dance 

(Gourde Bruxelles, 7 août 1884, 2 novembre 1885, 
1^' juin 1887. — Cour de Gand, 18 janvier 1887.) 

L'opinion de M. Labbé, partagée par MM. Glasson, 
Lyon-Caen et Cotelle, semble beaucoup plus près de 
la vérité et de la logique, car elle demande simple- 
ment au maître de prendre toutes les mesures propres 
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à préserver l'ouvrier des dangers inhérents à l'indus- 
trie exercée. 

En voici l'exposé : 

Toutes les fois qu'il existe une corrélation appa- 
rente entre un accident et le matériel fourni par le 
patron, ce dernier devra établir qu'il a rempli, relati- 
vement à ce matériel, toutes les obligations qui pèsent 
sur lui, ce qui revient en fait à le rendre responsable 
de tous les accidents, à moins qu'il ne prouve le cas 
fortuit ou la faute de la victime. 

(( Nous n'avons jamais cru ni soutenu, dit Mon- 
sieur Labbé (1), qu'un ouvrier pût actionner son 
patron et lui dire : prouvez que vous avez été dili- 
gent, attentif dans l'organisation et la direction du 
travail, sinon vous serez condamné, sans qu'une corré- 
lation apparaisse entre la négligence, Tincurie du 
patron et l'accident source du dommage. Non, c'est 
à notre avis un excès. Cela ne serait admissible que 
dans. la bouche de ceux qui pensent que le patron 
doit la sécurité, ou que l'ouvrier est comparable à un 
corps certain que le patron reçoit, garde un certain 
temps et doit rendre. Nous n'allons pas jusque-là. 

« Nous disons seulement : le patron fournit des 
cordages, des instruments, des machines, tout un 
milieu artificiel. Les cordages cassent, les instru- 
ments fonctionnent mal, la machine éclate, une bles- 
sure en résulte ; au patron incombe la preuve que le 
cordage était en bon état, proportionné à son service, 
que les instruments étaient d'une bonne fabrication 
et bien entretenus, et non d'une vétusté à faire craindre 

(1) Note SiREY, 1889, IV, 2. 
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un malheur, Il doit prouver le cas fortuit, c'est-à-dire 
révénement qui défie la prudence humaine, sinon il 
est responsable. » 

On voit que dans de telles hypothèses ainsi préci- 
sées, la relation de cause à effet entre l'accident et 
l'outillage que le maître est tenu de fournir en bon 
état, est manifeste. C'est au maître à s'assurer que 
Toutillage est propre à un bon fonctionnement ; après 
l'accident, c'est au maître à démontrer que l'accident 
est dû non au mauvais état de l'outillage, parce qu'il 
était en bon état, mais à un cas fortuit. 

« Le maître, disait ailleurs M. Labbé (1), doit 
veiller avec le plus grand soin à la bonne construc- 
tion et au bon entretien des machines ; il doit multi- 
plier les moyens de prévention contre les substances 
malfaisantes ; il doit organiser, et mettre à portée, des 
secours et des remèdes ; il doit se tenir au courant de 
tous les perfectionnements qui diminuent les chances 
d^accident. 

« Si un malheur arrive, si un ouvrier est blessé et 
que la blessure provienne de l'instrument, de Tappa- 
reil, de la substance fournie par le maître, celui ci 
doit une indemnité, à moins qu'il ne démontre qu'il 
a rempli les obligations du contrat, c'est-à-dire, qu'il 
a fait tout ce qui relevait de la prudence humaine 
attn de prévenir l'accident ou d'en atténuer les déplo- 
rables effets; et comme cette preuve indéfinie est à 
peu près impossible, cela revient à dire : à moins qu'il 
ne démontre l'intervention d'une force majeure 
étrangère ou d'une faute de l'ouvrier. » 

Une bonne partie de la juilsprudence belge a donné 

(1) Note Sirey, 1885, IV, 26. 
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raisoQ à la théorie de M. Labbé. Un arrêt de la Cour 
de cassation du 8 janvier 1886 a posé nettement ce 
principe : a Attendu qu'aucune disposition de loi ne 
définit, ni ne précise la garantie que peut devoir le 
maître à l'ouvrier quant aux dangers inhérents au 
travail, que le contrat de louage de services reste donc 
à cet égard, soumis aux règles générales des articles 
1135 et 1156 du Code civil, que la garantie du 
maître envers l'ouvrier n'est pas l'essence du contrat 
de louage ». 

(En ce sens : Cour d'appel de Bruxelles, 7 avril 
1884 ; 2 novembre 1885; 12 novembre 1885. ) 

Un arrêt de la Cour d'appel de Gand (18 juin 1887) 
décide de même « que le Code civil ne déterminant 
pas quelle est, en matière de louage de services, la 
garantie qui incombe aux maîtres, il faut, pour en 
fixer rétendue, recourir aux principes qui régissent 
les obligations conventionnelles en général. » 

I/ouvrier peut invoquer les articles 1135 et 1156 
pour en conclure que le patron est obligé à toutes 
les suites que l'équité et l'usage donnent au contrat 
en consultant la commune intention des parties con- 
tractantes; l'équité et les usages reçus dans l'industrie 
exigent que le maître soit garant de la sécurité de 
l'ouvrier, et le protège contre les dangers inhérents 
aux travaux auxquels il l'emploie ; mais cette obliga- 
tion et cette garantie ne sont ni absolues, ni illimi- 
tées, le maître doit simplement procurer les moyens 
indispensables pour que l'ouvrier fournisse le service 
convenu, dans les conditions prévues par les parties. 

Dans le même sens, la Commission du travail 
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belge (1) a cru devoir mitiger la théorie de M. Saine- 
telette, elle prétend faire peser sur le chef d'indus- 
trie et de ménage non une garantie absolue de sécu- 
rité ; mais 1 obligation « de prendre avec la diligence 
d'un bon père de famille toutes les mesures propres 
à empêcher, autant que possible, que la sécurité de 
rouvrier ou du domestique ne soit compromise pen- 
dant Texécution du travail ou du service, en propor- 
tionnant ses mesures au danger plus ou moins grand 
que celle-ci peut présenter, ainsi qu'à Tâge, au degré 
d'apprentissage de l'ouvrier ou du domestique. » 

Seulement ce projet maintient la preuve à la charge 
de la victime, et, à ce point de vue, il constitue un 
recul sur le système de M. Labbé. 



QueUe est la valeur de ces doctrines ? Revirement 

de la jurisprudence. 

Dans les doctrines exposées, il est longuement 
question des obligations mises par le contrat de 
louage de services à la charge du patron ; mais il 
n'est fait aucune allusion aux obligations corrélatives 
que l'ouvrier souscrit de son côté. On parle des 
droits de l'ouvrier, et on oublie ses devoirs; cepen- 
dant il en a (1). Par le seul fait du contrat, il s'en- 
gage à observer le règlement, et à obéir aux ordres 
donnés dans l'intérêt de la conservation des per- 
sonnes et des choses, il contracte Tobligation de 

(1) Commission pour la préparation d'un projet de loi sur le con- 
trat de louage. Bruxelles, 1892, p. 326. 

(1) Observations de M. Delecroix, du barreau de Lille, sur la 
doctrine Sainctelette. Note dans Dalloz, 1886, 2, p. 153. 
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ne commettre aucune imprudence de nature à rendre 
illusoires les précautions ou mesures d'ordre qui 
seront prises en vue d'assurer sa sécurité. {Liège, 31 
décembre 1885. D. 1880, 2, 154.) 

Dans ces conditions, lorsqu'un accident se produit, 
n'est-il pas injuste de supposer de prime abord qu'il 
est dû à la faute du patron ? Pourquoi Timputer au 
maître plutôt qu'à l'ouvrier, quand les statistiques 
révèlent que la faute du patron n^existe pas dans les 
trois quarts des accidents ? 

La Cour de cassation de Belgique (28 mars 1889, 
S, 90, 4-17), décide que l'accident éprouvé par l'ou- 
vrier ne constitue pas à lui seul la preuve de la faute 
du patron et qu'il n'établit pas par lui-même que le 
maître n'a pas rempli son engagement. Celui-ci sera 
toujours en droit de répondre à la victime de l'acci- 
dent : en établissant que vous avez été blessée^ vous 
ne démontrez pas que j'ai manqué à mon devoir de 
surveillance et de protection ; or cette preuve vous 
incombe : je veux bien que ma responsabilité dérive 
d'un manquement à notre contrat, mais encore faut-il 
prouver qu'il y a manquement à ce contrat. 

Donc l'ouvrier blessé doit, comme tout demandeur, 
justifier sa demande et faire la preuve de la faute de 
son patron. 

Cette atténuation etcetéloignement de la doctrine 
de M. Sainctelette se sont encore accentués dans la 
jurisprudence. Ainsi, danssonarrètdu28marsl889(l), 
rendu conformément aux conclusions de M. Tavocat 
général Bosch, la Cour de Bruxelles déclare « qu'aucun 
texte de loi ne définissant ni ne précisant la garantie 

(1) Journal des tribunaux, 4 avril 1889. 
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qui peut éventuellement être due par le maître k 
Touvrier, cette garantie n'est pas de Tessence du con- 
trat de louage de services et qu'elle n'en est même 
pas la conséquence naturelle et normale. » 

Rejetant ainsi le principe de la responsabilité con- 
tractuelle, l'arrêt combine l'article 1382 avec l'article 
1135, pour en faire, avec raison, découler l'étendue de 
la responsabilité du patron, qui n'est plus ainsi qu'une 
conséquence accidentelle et indirecte du contrat de 
louage. 
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JURISPRUDENCE ACTUELLE 



Notre étude comportera : 
1^ L'exposé de cette jurisprudence ; 
2° Le calcul de la réparation, les principes de cette 
jurisprudence une fois admis. 

§1. — Exposé de la jurisprudence actuelle. 

Les tribunaux sont unanimes à déclarer aujour- 
d'hui que la vraie, la seule garantie de la victime 
d'un accident du travail réside uniquement dans l'ap- 
plication des articles 1382 et suivants, et que l'action 
en indemnité de l'ouvrier se trouve soumise aux rè- 
gles de la responsabilité délictuelle, de la façon la plus 
absolue 

Nulle décision ne fait allusion aux engagements 
préalables auxquels le patron, d'une part, et Touvrier, 
de l'autre, se sont réciproquement astreints ; l'idée 
de contrat est complètement laissée de côté, comme 
étrangère à la question. En un mot, cette responsabi- 
lité a pour fondement juridique, non point le contrat 
de louage de services intervenu entre les parties, 
mais uniquement le quasi-délit commis par le patron. 
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A. De La faute. 

Des jugements et arrêts rendus par les tribunaux 
et cours d'appel il ressort que toute action en respon- 
sabilité doit être basée sur Texistence d'une faute im- 
putable à Fauteur du préjudice. 



a) Faute du patron* 

« Attendu, dit un arrêt de Bruxelles du 1*' juillet 
1887, que les règles inscrites dans les articles 1382 à 
1386 du Code civil, ont toutes pour base la faute de 
celui dont on invoque la responsabilité ; que l'ouvrier 
qui se dit victime d'un accident arrivé pendant son 
travail doit, pour prétendre à une indemnité contre 
son patron, prouver, outre l'accident, une faute. » 

Il ne suffit pas que le fait imputé par l'ouvrier au 
patron constitue une faute, il faut de plus qu'elle 
soit la cause directe et immédiate du dommage 
causé. 

La Cour de cassation de Belgique a jugé que toute 
action en responsabilité, dérivant des articles 1382 et 
suivants du Code civil, suppose nécessairement de la 
part de l'auteur du dommage, une faute qui soit la 
cause du préjudice souffert. (Cassation, 19 février 
1891, Belgique judiciaire^ p. 690.) 

Mais que faut-il entendre par faute ? 

Pour répondre à cette question la jurisprudence re- 
court à l'article 1383 aux termes duquel « chacun est 
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responsable du dominage qu'il a causé non seulenient 
par son fait, mais encore par sa négligence ou son 
imprudence. » 

Les tribunaux n'hésitent pas à appliquer cette règle 
de la façon la plus rigoureuse, et la faute la plus lé- 
gère suffit pour engendrer la responsabilité du pa- 
tron. 

En vertu du principe proclamé par les articles 1382 
et suivants, tout homme a pour devoir de ne causer 
aucun préjudice à son semblable. 

Faisant application de cette idée, la jurisprudence a 
imposé au patron Tobligation de prendre toutes les 
mesures de précaution à la fois nécessaires et suffi- 
santes pour prévenir les accidents. La faute du maître 
résultera donc de l'inobservation de cette obligation 
naturelle et légale. 

Le tribunal deGand a ainsi jugé le 27 juillet 1901 : 
« Il est du devoir du chef d'industrie de faire prendre, 
par les ouvriers qu'il emploie, toutes les précautions 
prescrites par la science et la prudence ; alors surtout 
que le travail est dangereux, il est tenu de prévoir 
les causes habituelles d'accidents et d'y parer. Mais 
une fois ces précautions prises, le patron n'a pas à 
protéger l'ouvrier contre son imprudence. » 

« Il est bien vrai, déclare le tribunal civil de Di- 
« nant, 17 avril 1902, que le patron qui emploie des 
« ouvriers adultes et expérimentés, fût-ce à un tra- 
« vail dangereux, n'a pas à les protéger contre leur 
« propre imprudence et qu'il est à l'abri de tout re- 
« proche du moment qu'il a pris, pour garantir la sé- 
« curité de son personnel, toutes les mesures qu'on 
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« peut raisonnablement exiger de lui, et qui sont usi- 
(( tées dans les industries similaires. » 

Commet également une faute le patron qui met un 
outil imparfait à la disposition d'un ouvrier à son 
service ; il en est de même si Taccident est dû au mau- 
vais état du matériel employé, par exemple: a rupture 
d'échafaudage ». 

La Cour d'appel de Liège a ainsi jugé le 22 janvier 
1902 : « Un patron est en faute en ne procurant pas 
à ses ouvriers le matériel nécessaire à Texécution de 
Touvrage qui leur est confié, et en les plaçant ainsi 
dans l'obligation, ou de cesser le travail ou d'employer 
des engins défectueux. » 

Si pour un travail dangereux ou important, le pa- 
tron emploie des ouvriers en trop petit nombre, il 
sera en faute d'avoir exigé d'eux une tâche au-dessus 
de leurs forces ; il en est de même si l'outillage est 
insuffisant, et sa responsabilité sera aggravée si Tou- 
vrier le lui a fait observer. Le tribunal de Mons a 
rendu en ce sens la décision suivante (31 juillet 
1901) : 

(( Le chef d'entreprise a l'obligation de faire tra- 
vailler l'ouvrier, dans les conditions de temps et de 
lieu convenues, notamment de mettre à sa disposition, 
sauf stipulation contraire, les collaborateurs, les outils 
et les matières nécessaires à l'accomplissement du tra- 
vail. » 

b) Accident causé par la propre chose du patron. 

L'accident causé par un instrument de travail, ou 
par l'explosion d'une machine à vapeur, engage la 

OILLBT 4 
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responsabilité du patron au même titre que celui dû 
à sa faute personnelle. On doit appliquer dans cette 
hypothèse le droit commun des articles 1382 et 
1384 (1). Certains arrêts puisent leurs motifs de dé- 
cider uniquement dans ces articles ; nous citerons 
ceux de la Cour de Bruxelles, du 18 février 1887, et 
de la Cour de Liège des 12 novembre 1898 et 15 no- 
vembre 1898. 



c) Faute du préposé du patron* 

L'article 1384 déclare les maîtres et les commet- 
tants responsables du dommage causé par leurs do- 
mestiques et préposés dans les fonctions auxquelles ils 
les emploient. 

Donc, toutes les fois qu'un accident survient à un 
ouvrier par la faute d'un préposé du patron, ce der- 
nier doit en répondre civilement, conformément à 
l'article 1384, 

Les diverses personnes énumérées sont présumées 
en faute, la responsabilité du maître procède donc 
d'une présomption légale de faute ; en conséquence il 
a été décidé qu'il appartient au patron de faire la 
preuve d'une faute à la charge de l'ouvrier et qu'en 
l'absence de cette faute il ne saurait se soustraire à 
la prescription légale de l'article 1384. 

(1) M. Saleilles a Houteou dans une note au Dalioz (D. 1897. 1. 
433), que le chef d'industrie devait être considéré comme respon- 
sable des accidents survenus chez lui à raison de l'article 1384 du 
Code civil, lequel dé lare qu on est responsable des choses qu'on a 
sous sa garde. 
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Si d'après la quasi-unanimité des arrêts, l'article 
1384 soumet les commettants à Tobligation née du 
fait de leurs préposés, ce n'est pas seulement parce 
qu'ils ont le droit de leur donner des ordres et des 
instructions sur la manière de remplir les fonctions 
auxquelles ils les emploient ; il est en outre 
une doctrine et une jurisprudence à peu près una- 
nimes, qui caractérisent la situation du préposé par 
rapport au commettant par une 'certaine relation de 
dépendance, de subordination, de soumission ou 
d'obéissance ; partant, la qualité de commettant ne 
saurait être attribuée qu'à celui qui a choisi des per- 
sonnes placées sous ses ordres et qui a le droit ^t le 
devoir de les commander et surveiller. 

Les tribunaux subordonnent la responsabilité du 
commettant, non pas seulement au mauvais choix qu'a 
pu faire ce dernier de son préposé, mais encore au 
droit qu'il a de le surveiller et de lui commander. 

Le patron est donc responsable des ouvriers qu'il 
emploie La responsabilité est limitée aux actes com- 
mis par le préposé dans l'exercice de ses fonctions. 
Ainsi décidé par l'arrêt ci-après de la Cour de cassa- 
tion du 23 décembre 1901. 

« Le maître est responsable du fait dommageable 
de son préposé, commis par celui-ci, au cours de 
l'exercice de ses fonctions. » 

L'article 1384 dit bien « ... Sont responsables les 
maîtres et les commettants du dommage causé par 
leurs domestiques et préposés dans les fonctions aux- 
quelles ils les ont employés. » 

Le patron a le droit, quand la victime de l'accident 
l'actionne, d'appeler en cause le préposé qui s'est 
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rendu coupable d'une faute ou d'une négligence afin 
de lui faire supporter, s'il est solvable, les condam- 
nations tendant à la réparation du dommage causé : 
il pourra se faire alors, si la responsabilité est par- 
tagée, qu'il soit déclaré solidairement responsable 
avec son préposé. 

D'un autre côté, il est certain que si le patron ne 
fait pas intervenir immédiatement son préposé dans 
l'instance, il a un recours contre lui Son action dans 
ce cas est basée en quehjue sorte sur l'inexécution 
d'une obligation contractuelle; Touvrier en effet, en 
contractant avec le patron, s'engage à remplir fidèle- 
ment ses fonctions et à exécuter ponctuellement les 
ordres reçus, il est donc juste, s'il commet une faute, 
que son maître puisse lui en demander la réparation 
complète. 

En résumé, la responsabilité qu'encourt le patron 
dérive soit de l'article 1382, quand la faute émane 
directement du patron, soit de l'article 1384 quand 
la faute découle indirectement de sa propre chose ou 
du fait de son préposé. 

d) Faute imputable à l'ourrier. 

Un principe de droit naturel exige que chacun 
supporte le poids de ses fautes et les conséquences 
qu'elles entraînent. 

Les tribunaux admettant comme point de départ 
que la responsabilité du patron est fondée sur l'ar- 
ticle 1382, en déduisent logiquement que la faute est, 
avec juste raison, la condition « sine (jua non » de 
toute action en dommages-intérêts ; il s'ensuit donc 
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que le patron ne saurait être déclaré responsable d'un 
fait qui ne lui est pas imputable et auquel il est resté 
complètement étranger ; en conséquence, les suites de 
l'accident dû à la faute et à l'imprudence de la vic- 
time doivent retomber exclusivement sur elle. C'est 
là une règle générale : il n'est pas dû de réparation à 
celui qui a éprouvé un dommage par suite de sa 
propre faute. Tous les auteurs et arrêts le reconnais- 
sent (1). 

Mais pour que la responsabilité du patron dispa- 
raisse complètement, il faut que l'imprudence de 
l'ouvrier soit la seule cause directe et immédiate du 
préjudice souffert, autrement dit, que l'accident soit 
le résultat du propre fait et de la seule imprudence de 
la victime 



e) Accident résultant (f un cas fortuit, de la force majeure 

ou d'une cause' inconnue. 

La responsabilité du patron étant d'après la juris- 
prudence d'origine délictuelle, est inséparable de 
l'idée de faute. Il s'ensuit donc que les accidents pro- 
venant soit du cas fortuit, soit de la force majeure, 
soit d'une cause inconnue, ne doivent ni ne peuvent 
être à la charge du patron, étant donné qu'aucune 
faute ne lui est imputable ; les tribunaux sont* unani- 
mes à le reconnaître : ils affranchissent le patron de 

(1) Jugement du tribunal de T* instance de Liège du 30 décembre 
1901, rapporté dans Gielen, Les accidents du tracailyp.lZ, 



54 CHAPITRÉ III 

toute responsabilité, toutes les fois que l'accident est 
le résultat de ces diverses circonstances (1). 

A ce motif juridique, il convient d'ajouter la consi- 
dération de fait suivante : toute profession suppose 
un certain nombre de risques à la charge de ceux qui 
l'exercent. Il y a des travaux dangereux de leur 
nature qui exposent inévitablement celui qui s'en 
charge à des chances sérieuses d'accidents ; lorsque 
ces accidents se produisent, l'ouvrier ne peut préten- 
dre en rendre ses patrons responsables, alors même 
qu'il n'a commis aucune faute ou imprudence. Ce 
sont des risques dont il a dû peser l'importance en 
embrassant l'état qu'il exerce, qui ont dû être pris en 
considération, entre patrons et ouvriers, dans la fixa- 
tion du chiffre des salaires (2) et dont l'éventualité a 
été volontairement acceptée. Ainsi il a été jugé par 
le Tribunal civil de Liège, le 13 janvier 1900, qu'en 
assumant les fonctions de serre-frein, l'ouvrier s'en- 
gage librement et volontairement à courir les dan- 
gers inhérents à son service (3). 

(1) A ce sujet on peut citer un arrêt de la Cour de Liège. rapporté 
dans Gielen, Accidents du travail ^ p. 15. Cet arrêt constatant 
que l'accident est dû à un cas fortuit n'accorde aucune réparation à 
l'ouvrier, et ajoute : « que cet événement est d'autant plus regret- 
table que l'appelant auquel on n'a absolument rien à reprocher, a 
été frappé dans l'exercice de ses pénibles et périlleuses fonctions 
de serre-frein, est réduit à un état d'autant plus digne d'intérêt et 
même de compassion, que les ressources qu'il apportait au ménage^ 
par son travail quotidien, sont taries pour toujours et que sa 
femme a dû renoncera sa profession d'institutrice pour donner à 
son mari les soins de tous les instants que réclame sa malheureuse 
position. » 

(2) En principe il est vrai que l'ouvrier tend à demander un salaire 
plus élevé pour un travail dangereux, mais à ce principe il y a 
bien des exceptions. 

(3) GiBLBN. Accidents du travail ^ p. 10. 
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En résumé, il doit exister entre la faute que le 
patron a commise et raccident survenu à l'ouvrier, 
une certaine relation de cause à effet pour mettre en 
jeu la responsabilité du maître ; mais cela n'est pas 
suffisant, nous allons le voir, il faut de plus que l'ou- 
vrier établisse, outre cette faute, le rapport de celle-ci 
avec le préjudice dont il a souffert, sans quoi les con- 
séquences de Taccident resteront à sa charge. 



B. Du préjudice. 

Comme la faute, le préjudice constitue une condi- 
tion essentielle de l'action en indemnité ; comme elle, 
il est un élément sans lequel cette action ne saurait 
exister. 

D'après les principes généraux, pour qu'il y ait 
responsabilité aux termes de l'article 1382, il faut non 
seulement qu'une faute ait été commise, mais encore 
que cette faute ait occasionné un préjudice, cela res- 
sort nettement de l'article 1382 qui parle « de la 
réparation d'un dommage ». 

Le patron n'encourra donc de responsabilité qu'au- 
tant que la victime de l'accident justifiera de l'exis- 
tence actuelle et certaine d'un préjudice. Et même 
cela ne sera pas suffisant, il faudra que l'ouvrier éta- 
blisse en outre une certaine relation de cause à effet 
entre la faute et le dommage dont il souffre. 

Quant à la nature du préjudice souffert par l'ou- 
vrier à la suite d'un accident, c'est toujours un 
dommage physique et matériel, occasionnant, soit sa 
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mort, soit des blessures corporelles plus ou moins 
graves. 

Pour apprécier retendue du dommage causé, les 
juges doivent-ils prendre en considération le pré- 
judice moral aussi bien que le préjudice matériel ? 

D'après la jurisprudence le préjudice moral peut 
servir de base à une action en dommages-intérêts de 
ce genre. 

Les auteurs sont divisés sur ce point. 

Pour les uns Targent ne saurait être le prix de la 
douleur et il est immoral de permettre aux parents de 
faire d'un malheur de famille une source de vengeance 
ou de gain. Quoi qu'il en soit, la jurisprudence n'hésite 
nullement à tenir compte du préjudice moral et elle 
a raison, car ainsi que l'a jugé la Cour de cassation 
de Belgique le 17 mars 1881 ; le mot dommage dont se 
sert le législateur dans les articles 1382 et suivants est 
un terme général qui s'applique au dommage moral 
comme au dommage matériel ; et lorsque les tribu- 
naux constatent, soit la privation pour la famille de 
Tappui d'un père, soit l'altération de la santé ou la 
diminution des forces, soit un certain trouble dans les 
affaires, à la suite de la douleur ressentie après l'ac- 
cident, il est évident qu'ils évaluent en pareil cas le 
préjudice en vue des circonstances matérielles qui 
donnent une base plus certaine et plus fixe à leur ap- 
préciation. 

C. Dévolution de la preuve, 

La responsabilité du maître ayant pour base l'ar- 
ticle 1382, il n'y a pas de présomption de faute cou- 
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tre le patron ; pour le rendre responsable des acci- 
dents survenus à ses ouvriers, il faut établir qu'il y a 
eu faute, imprudence ou impéritie de sa part. 

L'ouvrier victime d'un accident doit donc prouver 
la faute du patron, celle-ci étant un des éléments 
esssentiels sans lesquels la responsabilité ne pourrait 
exister ; et cela afin de justifier sa demande en dom- 
mages-intérêts. Il est demandeur au procès, à lui 
donc de réunir les éléments de la preuve des faits 
qu'il allègue, à lui de prouver le fait générateur de 
son droit, la cause qui lui a donné naissance et qui 
Ta rendu créancier d'indemnité ; à lui, en un mot, de 
prouver la faute du patron. La jurisprudence est ab- 
solument constante sur ce point : 

La Cour d'appel de Liège, 12 j^nyier 1889 (Jurispru- 
dence de Li(>f)e, page 29j, s'exprime ainsi: « L'arti- 
cle 1315 du Code civil pose en principe que celui qui 
réclame l'exécution d'une obligation doit la prouver. 
C'est à celui qui invoque une faute commise par autrui, 
pour en faire la base d'une obligation, à prouver, en 
cas de contestation, l'existence de la faute. » 

De même, la -Cour d'appel de Bruxelles décide : 
(arrêt du 28 mars 1891. Belgique /udtciaire, p. 867) : 
« Tout demandeur doit justifier la base de son action, 
et la preuve de la faute lui incombe. » 

Quant à la responsabilité du patron relativement 
aux choses qu'il a sous sa sauvegarde, ou aux choses 
inanimées, la jurisprudence actuelle n'admet pas à sa 
charge de présomption de faute; plusieurs arrêts con- 
sacrent la nécessité d'une preuve de la faute du 
défendeur. 

Ainsi jugé par la Cour de cassation de Belgique le 
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28 mars 1889 et la Cour d'appel de Bruxelles le 16 
avril 1894, que le patron n'est responsable « qu'au- 
tant qu'une faute est établie à sa charge par la vic- 
time de Taccident ». 

Le tribunal civil de Liège dans un jugement du 
13 janvier 1900 le déclare également : 

« Attendu qu'il s'agit d'une chose inanimée ; que 
la seule qualité de propriétaire ne peut donner lieu à 
l'application de l'article 1384 du Code civil comme le 
prétend le demandeur ; que cette disposition ne créant 
à la charge du propriétaire aucune présomption de 
Jaute, il incombe au demandeur de prouver le vice ou 
la défectuosité de la chose, ainsi que la faute ou l'im- 
prévoyance imputable au défendeur ou à ses pré- 
posés. » 

On ne peut en effet admettre sans une disposition 
de loi spéciale une présomption légale de faute. 

En résumé, la jurisprudence actuelle, tout comme 
la jurisprudence ancienne, base la responsabilité du 
patron sur les articles 1382 et suivants du Code civil. 

En conséquence: l^l'existenced'une faute légalement 
imputable au patron constitue une des conditions 
essentielles de l'action en responsabilité intentée par 
l'ouvrier victime d'un accident. 

2^ Cette faute doit donner naissance à un préjudice. 

3** C'est à l'ouvrier demandeur à faire la preuve du 
fait qu'il allègue et à établir la faute du patron et le 
dommage soit direct soit indirect qui en résulte. 

Nous nous trouvons ainsi en présence des mêmes 
inconvénients que ceux précédemment exposés et de la 
mauvaise situation de l'ouvrier victime d'un accident. 
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Les difficultés de la preuve sont indéniables pour 
l'ouvrier ; mais elles seront les mêmes pour le patron 
si on le présume en faute dès qu'un accident se pro- 
duit dans son atelier. En effet, le grand moyen de 
preuve, presque Tunique moyen en cas pareil, est la 
déposition des camarades du blessé. Or, il est très 
vrai qu'actuellement quelques-uns d'entre eux n'osent 
déposer en sa faveur par crainte d'être congédiés 
(crainte de moins en moins forte par le temps qui 
court), il est encore plus vrai que pas un n'oserait 
faire au profit du patron une déposition nuisible à un 
camarade, elle l'exposerait à la vindicte des siens, et 
les mœurs ouvrières sont là pour montrer avec 
quelle âpreté elle s'exerce et combien elle dure. « On 
ne me dira rien maintenant, disait un ouvrier char- 
pentier, expliquant pourquoi il n'osait travailler en un 
moment de grève, mais plus tard, on dénouera les 
cordes de mon échafaudage ou bien on me fera tom- 
ber une solive sur la tête. » 

D'un autre côté, les contremaîtres sont au fond des 
ouvriers ; ils dépendent même souvent bien plus du 
syndicat ouvrier que du patron. Enfin, que d'acci- 
dents arrivés non seulement par négligence, mépris 
des règlements d'ateliers, mais par pure vanterie, par 
bravade, sans compter ceux dus à la vengeance des 
camarades I Comment veut-on que le patron fasse une 
preuve quelconque en pareil cas? 

Nous avons déjà signalé la difficulté du choix d'un 
bon avocat. Le remède pourrait être demandé à des 
t( sociétés mutuelles de défense » groupant tous les 
ouvriers d'une même profession, et leur permettant à 
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peu de frais d'avoir des avocats aussi bons que ceux 
des patrons (1). 



§ II. — Calcul et évaluation des dommages-intérêts. 

Supposons maintenant la question de responsabi- 
lité tranchée, et le demandeur admis à libeller ses 
dommages-intérêts. Comment la jurisprudence ac- 
tuelle va-t-elle fixer les indemnités dues aux victimes 
d'accidents ? 



I. Action naissant du fait de la mort de la victime 

1** En cas de mort de la victime son action person- 
nelle passe à sa veuve et à ses héritiers, car elle ren- 
tre dans son patrimoine. 

2^ Les personnes auxquelles la mort de la victime 
cause préjudice ont également droit à réparation. 

D'après la jurisprudence, ces personnes sont : le 
père, la mère, la veuve et les enfants ; dans certains 
cas les frères et sœurs, mais, en général, les autres 
parents ou amis du défunt n'ont pas le même avan- 
tage. 

L'évaluation du dommage causé est assurément 
difficile. Si la réparation d'une souffrance physique 
ou morale peut s'apprécier avec plus ou moins de 
précision, la perte de la vie échappe à une évaluation 

(1) A Marseille existe une «société de défense mutuelle des pro- 
priétaires », et elle vient de gagner devant le Conseil d*Etat tous 
ses procès contre la municipalité. Leur importance se chiffre par 
plusieurs raillions et on peut se demander si un propriétaire isolé, 
fût-il riche, aurait eu la persévérance de les mener jusqu'au bout. 



JURISPRUDENCE ACTUELLE 61 

raisonnable en argent. Il faut se f?uider d'après les 
circonstances spéciales de la cauvse : c'est la porte ou- 
verte à l'arbitraire, 

La victime n'est-elle pas morte sur le coup ? a-t- 
elle survécu à l'accident ? alors entreront en ligne 
de compte les souffrances causées par l'agonie. Il a 
été ainsi jugé que si la victime a souffert avant de 
mourir, même pendant un temps très court, le dom- 
mage éprouvé de ce chef doit être écjuitablement ré- 
paré. Dans l'espèce, le tribunal de Charleroi (24 mars 
1892. Pam/rctrs pcriodiquo.^, 1892-1034) constate 
que la victime a souffert une heure quarante minutes 
et alloue à ce titre 1.000 francs. 

Dans une espèce analogue, le tribunal de Bruxelles 
(24décembre 1872. Journal (lestrihunauœy 1892-136) 
a alloué 5.000 francs. 

Pour une agonie de 24 heures le tribunal de Char- 
leroi (10 janvier 1901. Pandedos poriodiquoSy 1901, 
p. 591), a alloué 3.000 francs aux ayants-droit. 

Ces diverses décisions font donc naître du chef d'un 
accident deux actions différentes qui peuvent être 
exercées concurremment : celle appartenant au dé- 
funt, à raison du dommage subi par lui et pouvant 
être exercée par ses ayants droit, et celle appartenant 
à ceux dont il avait la charge, à raison du préjudice 
éprouvé par ceux-ci. 



II. Action intentée par la veuve et les enfants 

Il s'agit de l'action en réparation du dommage 
éprouvé par les survivants. 
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Les règles de Thérédité n'ont ici rien à faire. Toute 
personne à qui une autre personne a injustement causé 
tort est recevable à agir en indemnisation. C'est le 
principe de l'article 1382 ;mais la tendance delà 
jurisprudence est d'en restreindre le bénéfice aux 
seules personnes envers lesquelles le défunt avait ou 
aurait eu des obligations alimentaires. 

Un jugement de Bruxelles, rendu le 26 mai 1900, 
admet l'action des sœurs dans les circonstances que 
voici : le défunt vivait avec sa mère et deux de ses 
sœurs dont une idiote ; il les aidait, dans une certaine 
mesure, de ses ressources personnelles, il était leur 
appui et en quelque sorte le chef de famille, le père 
n'étant plus ; le jugement évalue à 1500 francs le 
dommage matériel et moral subi par Tune des sœurs, 
et pour l'autre, celle dont l'état mental excluait la 
possibilité d'une souffrance morale, le dommage ma- 
tériel à 1000 francs. 

Le magistrat, dit M. Destrées (1), doit avant tout 
se rapprocher le plus possible de l'exacte compréhen- 
sion des faits et des situations de chaque cause. 

Celui qui souffre injustement trouve dans cette 
souffrance et dans cette injustice, la raison de son 
droit; que les obligations alimentaires, que l'affection 
présumée des liens légaux delà famille lui servent le 
cas échéant à prouver l'étendue de son malheur, rien 
de mieux. 

Mais quand celui qui ne peut invoquer ces présomp- 
tions de loi ou de mœurs peut, dans certaines circons- 
tances, fournir une preuve équivalente ou analogue, 
il serait inhumain de lui refuser justice, la présomp- 

(1) Dbstrébs. Calcul et èoaluation des donimayes-intèrêés^ p. 24. 
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tion d'affection établie par la loi entre certaines per- 
sonnes ne constituant en aucune façon une présomp- 
tion de non-affection entre d'autres personnes. Tel 
serait par exemple le cas d'une concubine et de ses 
enfants, d'une mère ou d'un enfant unis par une filia- 
tion naturelle et qui se verraient privés de leur soutien 
par un crime ou un accident délictueux. Ces cas se 
présentent dans la vie courante dans la classe ouvrière 
notamment et leur tristesse n'est pas moins p^rande 
que celle d'une situation régulière. » 

La jurisprudence se fixe d'ailleurs dans ce sens d'é- 
quité la plus lar^e . 

Ainsi le tribunal civil de Bruxelles, le 7 mars 1898, 
{Paadectes périodiques. 1899, 73) décide que l'arti- 
cle 1382 du Code civil ne limite ni la nature du fait 
dommageable, ni la nature du dommage éprouvé, ni 
la nature du lien qui doit unir, en cas de décès, la 
victime du fait avec celui de ses ayants-droits 
qui en demande la réparation : l'action en répara- 
tion est indépendante de celle qui naît des obligations 
alimentaires; qu'elle doit d'autant plus être admise si 
à raison de circonstances spéciales, notamment à rai- 
son d'une communauté d'existence, ou de tout autre 
rapport d'intérêt, le fait dommageable a <îausé au 
demandeur un préjudice réel. 

Un autre arrêt de la Cour de Bruxelles (21 novem- 
bre 1900. Paadectes périodiques, 1900, 1384) main- 
tient la même jurisprudence, pourvu que le préjudice 
dérive directement du fait dommageable et que la 
partie qui se prétend lésée ait, pour en poursuivre la 
réparation, un intérêt personnel appréciable et actuel- 
lement certain . 
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A. Du dommage réel. 

Tout dommage de quelque nature qu'il soit mé- 
rite réparation (article 1382) et si le chagrin, llnquié- 
tude, la douleur sont d'une estimation difficile en ar- 
gent, cette difficulté ne diminue en rien le droit de la 
personne lésée à une compensation que les juges fixent 
en argent, faute de pouvoir faire mieux. 

La jurisprudence est en cela d'accord avec tous les 
auteurs . 

Le principal élément du dommage moral est la dou- 
leur que doivent éprouver les parents de la victime, 
l'affliction des enfants privés de leur père, celle de la 
veuve séparée de son mari. Toutefois, il faut le re- 
marquer, le défunt n'étant pas immortel, l'accident a 
pour seul effet d'anticiper l'échéance de sa mort et du 
dommage moral en résultant pour les siens. Aussi 
n'est-ce point à proprement parler la douleur morale 
même que paient les réparations pécuniaires, mais 
simplementla survenueanticipéede cette heure fatale, 
la commotion pénible de la surprise et les souvenirs 
poignants qu'une telle mort peut laisser aux survi- 
vants . 

Il n'en est pas de même de l'affliction des père et 
mère, car il n'est pas dans l'ordre naturel des choses 
que les enfants décèdent avant leurs parents. Ces rai- 
sons justifient la tendance de la jurisprudence à ap- 
précier le dommage moral du père perdant son fils au 
double du dommage moral du fils perdant son père. 
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B. Du dommage matériel. 

Le principe admis aujourd'hui cherche autant que 
possible à replacer les demandeurs dans la situation 
pécuniaire qu'ils auraient vraisemblablement connue 
si Taccident n'était pas arrivé. Pour cela trois élé- 
ments sont à évaluer : 1** la moyenne des revenus 
produits par le disparu ; 2® la moyenne de la portion 
de ce revenu profitant aux siens ; S*' enfin, la somme 
nécessaire soit en capital, soit en rente pour rempla- 
cer ce revenu détruit par Taccident. Cette règle a été 
consacrée par un grand nombre de décisions judi- 
ciaires. Citons, entre autres, ce considérant d'un juge- 
ment du tribunal correctionnel de Charleroi du 19 
décembre 1899 (1): 

« La partie civile a droit à une somme qui, placée 
à un capital abandonné, lui donne une rente équiva- 
lente aux salaires que la famille a perdus par suite de 
la mort de son chef . » 

a) Evaluation de Vacticitè du défunt. Détermination d'une 

moyenne de salaires. 

Pour calculer la valeur de l'activité du défunt, le 
premier élément à considérer est son salaire. Dans 
la plupart des cas, on adopte le chiffre du salaire 
gagné à l'époque de l'accident, mais il peut fort bien 
être anormal, et, selon les circonstances, être trop ou 
pas assez élevé. Aussi des décisions judiciaires lui ont 
préféré comme base la moyenne du revenu. 

Ainsi jugé (Nivelles, 31 janvier 1896. Pandnctes 

(1) Reçue des questions de droit industriel y 'Ï^OOf p. 129. 

GILLBT 5 
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pério(lfc/u('s, 1896, p. 467), confirmé par arrêt du 
8 avril suivant (Pandœtrs prriodir/(w>i^ ^906), que 
dans le calcul du préjudice matériel, il est équitable 
de ne prendre pour base ni le salaire le plus bas, ni 
le salaire le plus haut, auquel la victime pouvait nor- 
malement prétendre, mais une moyenne. 

Dans une autre décivsion (Nivelles, 10 juillet 1900), 
il est tenu compte des éventualités de chômage et 
d'indisposition qui grèvent l'existence de tout ouvrier. 

Lorsque la victime sera jeune, on évaluera les 
augmentations normales de salaires qu'elle aurait pu 
espérer. Cette éventualité devient une quasi-certi- 
tude pour le juge. (Arrêt de Bruxelles, 7 janvier 1891. 
Pandrctesprriodiqffc^, 1891^ p. 323), lorsque Tentre- 
preneur a déclaré dans l'enquête qu'il se proposait 
d'augmenter le salaire de la victime à bref délai. 

Le chiffre du salaire moyen une fois déterminé, on 
le multiplie par 300. Ce chiffre est unanimement admis 
par les tribunaux comme étant celui des jours ou- 
vrables. 



b) Evaluation de la dépense supprimée avec le dèfuni. 

Du revenu moyen attendu normalement de l'acti- 
vité du défunt, il reste à déduire la dépense qu'exi- 
geait son entretien, afin d'évaluer exactement ce que 
représentait pour les siens sa force -travail. Cette 
nouvelle opération non moins délicate que la pre- 
mière ne peut se faire par une règle uniforme. 

Les frais d'entretien du père varient nécessaire- 
ment beaucoup, selon le nombre de ses enfants, la 
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santé de sa femme, son propre caractère, ses habi- 
tudes de tempérance, son genre de travail, etc. . . 

En outre ce» calcul se fera sur la base de 365 jours, et 
non pas de 300 comme pour le salaire. 



III. — Action des père et mère 
A. Préjudice moral. 

Ce préjudice moral dû aux parents se compose sur- 
tout de deux éléments : la douleur et la privation d'un 
aide, d'un réconfort moral. A mesure que les forces 
déclinent et que s'approche la vieillesse, ce défaut de 
soutien est plus tristement sensible et les regrets sont 
plus amers. 

Le chiffre de 2000 francs pour le dommage moral 
souffert par chacun des parents de la victime a été 
admis par plusieurs décisions judiciaires (Bruxelles, 
26 mai 1900. Charleroi, 10 janvier 1901, confirmé 
par la Cour. (Arrêt du 7 novembre 1901. Pandectes 
périodiques y. 1901, 591. Cour de Liège, 17 janvier 
1901. Pandectes périodiqiœs, 1901, 594.) 

Selon nous, cette tendance de la jurisprudence à 
uniformiser, dans la mesure du possible, ces évalua- 
tions toujours délicates du dommage moral est excel- 
lente. Préconiser une tarification absolue serait illu- 
soire, mais laraison et Tusage doiventfixer des limites 
à la légitime liberté d'appréciation du juge, autre- 
ment elle deviendrait fantaisiste. 

Dans la généralité des cas Taffliction d'un père qui 
voit mourir son fils est sensiblement pareille à Tafflic- 
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tion d'un autre père dans semblable circonstance (1). 

On peut donc l'apprécier de même, à moins, qu'une 
circonstance particulière ne conseille de modifier le 
taux normal. Tels seraient le grand âge, l'état de 
santé des parents, ou, dans un autre sens, le fait que 
l'enfant était abandonné par ses parents. 

Cette thèse a été repoussée par la Cour d'appel de 
Bruxelles (arrêt du 18 décembre 1901), à tort selon 
nous, car l'évaluation risque d'être fixée d'une ma- 
nière arbitraire. 



B. Préjudice matériel. 

Le préjudice matériel comprend tous les frais et 
débours engendrés par l'accident et en outre la perte 
définitive de tous les frais faits depuis la naissance 
jusqu'à la mort de l'enfant pour son éducation, car 
ces frais peuvent être considérés comme une mise à 
l'épargne de fonds qui devaient fructifier un jour. 
Toutefois dans leur appréciation il sera tenu compte 
des facultés de l'enfant, ensuite du revenu que procu- 
rait aux parents la différence entre les salaires ga- 
gnés ou à gagner par l'enfant et le coût de son entre- 
tien- 
Sur ces bases le tribunal de Charleroi (26 janvier 
1897. Pandectes périodiques 1897, p. 403) a fixé à 
10.000 francs l'indemnité due aux demandeurs. 

Nous ferons remarquer une chose; n'est-ce pas un 
devoir pour les parents d'élever leurs enfants? et ne 

(1) Destrébs. Calcul fit ècalunflon des do m mages- intérêts, 
p. 108. 
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doivent-ils pas s'attendre à Téventualité de perdre les 
frais de leur éducation en cas de mort naturelle ? 
Pourquoi ne pas tenir compte des probabilités de 
survie de l'enfant? Ce serait plus juste. 



IV. — Action intentée par la victime elle même. 

Lorsque la personne lésée est rétablie, Tindemnité 
se compose : 1^ des vsalaires perdus; 2° des débours oc- 
casionnés par le fait dommageable (notes du médecin 
et du pharmacien); 3° du préjudice moral dû pour les 
souffrances éprouvées. 

Lorsque la victime n est point rétablie, il y a lieu 
à expertise. Cette expertise, confiée par le juge à des 
médecins autorisés et expérimentés, détermine Texis- 
tence des lésions, leur imputabilité à Taccident, la 
possibilité et le délai de la guérison totale ou par- 
tielle à espérer. 

Quand Tincapacité de travail paraît devoir per- 
durer, ils déterminent si le demandeur pourra repren- 
dre son ancien métier, ou, dans la négative, se livrer 
à une besogne lucrative. 

En cas d'incapacité partielle de travail, générale- 
ment ils n'en apprécient pas la quotité; il n'y aurait 
cependant aucun inconvénient aies entendre formuler 
à ce sujet leurs impressions, elles fourniraient au tri- 
bunal des éléments de contrôle suffisants pour appré- 
cier s'il y a lieu de majorer ou de réduire la quotité 
par eux fixée. 

Toute ordonnance d'expertise, quand l'existence 
d'un dommage plus ou moins étendu n'est pas sérieu- 
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sèment contestée, est accompagnée d'une condamna- 
tion à verser à la victime une provision. Cette provi- 
sion sera fixée équitablement par le juge d'après les 
circonstances. 



A. Préjudice moral. 

Le préjudice moral comprend : 

1** Les souffrances non seulement morales, mais 
physiques endurées lors de Taccident, pendant le trai- 
tement nécessité par le traumatisme qui s'en est 
suivi et depuis. 

2** Celles qui pourraient perdurer longtemps encore, 
parfois pendant toute la vie. 

3*^ L'impression pénible éprouvée par tout infirme, 
tout estropié à percevoir sa dépréciation et à se trou- 
ver pour les luttes, comme pour les plaisirs de Texis- 
tence, dans un état d'infériorité cruelle. 

La jurisprudence a fait d'intéressantes applications 
de ces principes. Ainsi un jugement de Bruxelles du 
24 juin 1898 (Pandecfe.s périodiques, 1898, p. 819) 
a invoqué le préjudice moral comme Télément prin- 
cipal d'une allocation provisionnelle. La somme 
offerte de 1.000 francs, a été portée à 5.000 francs, 
parce que, bien que le préjudice doive durer toute la 
vie de la victime, il a été certainement ressenti avec 
une intensité bien plus forte pendant la période con- 
sécutive à l'accident. Mais pour cela le tribunal doit 
avoir déjà des éléments sérieux d'appréciation sur 
Texistence et l'importance réelles du préjudice. 
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B. Préjudice maté rie L 

II n'y aura pas lieu ici de déduire la dépense occa- 
sionnée par la victime, car celle-ci n'est que blessée 
et les frais nécessaires à son entretien subsistent avec 
elle. Bien mieux ils seront souvent augmentés par le 
fait de l'accident. S'il s^agit d'un malade il pourra y 
avoir de nouvelles sources de préjudice matériel, 
dans l'obligation d'une garde permanente ou inter- 
mittente, la nécessité de soins médicaux, d'appareils 
ou de médicaments, une plus grande consommation 
de linges, de nourritures fortifiantes ou délicates. 

Tout cela évidemment devra être pris en considé- 
ration. Dans cet ordre d'idées le Tribunal correction- 
nel de Charleroi (25 janvier 1902) a accordé fr. 25 
par jour à un aveugle pour se payer un guide. 



C. Evaluations. 

Nous avons vu Timpossibilité de fixer à priori l'in- 
demnité due à raison d'un accident. La jurispru- 
dence offre forcément diverses appréciations selon les 
cas d'incapacité totale ou partielle. 

a) Cas d'incapacité absolue de travcal. 

Lorsque l'incapacité de travail est totale, c'est-à- 
dire lorsque la victime est hors d'état de se procurer 
normalement soit par son ancien métier^ soit par des 
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besognes quelconques présentant une certaine régula- 
rité, des ressources de quelque importance, la répara- 
tion du préjudice matériel exigera le maintien de la 
situation pécuniaire antérieure à Taccident. C'est ce 
qu'ont décidé le Tribunal de Charleroi, le 5 avril 1900 
(Pandectes périodiques^, 1900, p. 572), et le Tribunal 
de Bruxelles, le 31 décembre 1901. 



b) Cas d*incapacitè partielle. 

Lorsque l'incapacité de travail n'est pas totale, 
peur réduire proportionnellement les indemnités à 
allouer, il faut apprécier dans quelle mesure l'acti- 
vité subsistant encore peut être normalement utili- 
sée. Il est extrêmement difficile de le faire avec 
exactitude. Si, d'une part, il est certain qu'un infirme 
peut encore trouver de la besogne, (et même dans 
certaines espèces, les circonstances après l'accident 
ont permis à la victime de gagner un salaire supé- 
rieur à celui de son premier métier), il serait injuste 
de faire payer par la personne responsable, comme 
perdue, une force de travail remplacée par une autre, 
parfois plus lucrative, d'autre part, sans aucun doute, 
une infirmité même légère est toujours une grave 
cause de dépréciation, surtout pour quiconque 
demande au travail manuel sa subsistance de chaque 
jour: il est la première victime désignée de tout chô- 
mage ou de toute raréfaction de l'offre de travail ; 
inconstance et insécurité permanentes deviennent un 
caractère de sa besogne, et il est plus exposé aux 
accidents industriels. 
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Certains auteurs ont essayé de classifier les infir- 
mités possibles et de les évaluer en quotités précises, 
en prenant pour unité la valeur de Thomme bien por- 
tant. Mais il est évident que ces classifications sont 
arbitraires. Bien peu de cas sont identiques et les 
circonstances particulières de chaque espèce devront 
surtout dicter sa décision au juge. 

En Allemagne, Ta office impérial des assurances» n'a 
pas cru pouvoir arrêter de tarif et a « déclaré formel- 
lement que le degré d'incapacité résultant d'un acci- 
dent déterminé était trop intimement uni à la situa- 
tion (âge, état de santé, etc..) du blessé pour qu'il 
fût possible de tarifer à l'avance la valeur de la 
perte d'un membre )>. 

Une société d'assurances suisse, « La Winter- 
thur )), au contraire, a adopté la classification sui- 
vante dans sa police courante : Sont comptées comme 
invalidités du premier degré, donnant droit à une 
réparation censée intégrale, la |)erte absolue des deux 
yeux, celle des deux bras ou des deux mains, des 
deux pieds, d'un bras et d'un [)ied, d'une main et d'un 
pied, l'aliénation mentale incurable et excluant tout 
travail. 

Sont comptées dans le deuxième degré donnant 
droit à une réparation équivalente à 66 0/0 de la 
réparation dite intégrale : la perte du bras droit ou 
de la main droite, ou d'une jambe jusque et y com- 
pris le tiers du fémur. 

Sont comptées dans le troisième degré, donnant 
droit à une réparation de 33 0/0, la perte du bras 
gauche ou de la main gauche, d'un œil, du pied jus- 
qu'au tiers supérieur du tibia, du pouce et de l'index 
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droits, du pouce, de Tindex ou du médius gauche, 
de trois doigts du même pied. 

Enfin, dans le dernier degrés toutes les invalidités 
ne rentrant pas dans Ténumération précédente et 
en général toutes celles qui astreignent le blessé à 
changer de profession. Elles donnent droit à une 
réparation qui varie, selon la gravité des cas, entre 
5 0/0 minimum et 250/0 maximum de la réparation 
intégrale. 

Nous devons le remarquer, les décisions des tribu- 
naux belges sur ce point, quoique très variées, sont 
souvent conformes au tarif de la « Winterthur ». 
La diversité de ces décisions vient de ce qu'il y a de 
Tarbitraire à la base de chaque appréciation. Nous 
en citerons quelques-unes. 

P(n'to (Cun œil. — On peut considérer qu'un ou- 
vrier éborgné est frappé d'une diminution de capa- 
cité de travail équivalant au tiers de son activité nor- 
male. (Charleroi, 25 janvier 1901. D'après le tarif de 
la (( Winterthur » la perte d'un œil donne droit à une 
réparation de 33 0/0.) 

Voici encore un arrêt de la Cour d'appel de Liège 
du 25 octobre 1S90 {Paadcctes Périodlcjues, 1890, 
p. 1868): 

Un ouvrier bouilleur âgé de 24 ans, grièvement 
bleswsé à la face par une explosion de mine, avait 
perdu l'œil gauche et conservé une certaine faiblesse 
de l'œil droit ; après un long traitement à l'hôpital, 
il sortit incapable de s'occuper encore de travaux 
miniers où il pourrait gagner 3 fr. 50 par jour. La 
Cour lui a alloué en capital 2000 francs et en rente 
viagère 600 francs annuellement, à constituer à la 
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caisse d'épargne à défaut de quoi elle a condamné le 
patron à payer 12.000 francs. 

Cette décision est également conforme au tarif de 
la (( Winterthur ». Parfois la concordance est moins 
nette. 

A été estimée à 10.000 francs par jugement de 
Charleroi du 8 décembre 1891 la perte d'un œil subie 
par un ouvrier lamineur, âgé de 31 ans et gagnant 
4 fr. 25 par jour. 

Jugé (Charleroi, 25 juin 1896. Pandnctes périodi- 
ques, 1896, p. 1502. Confirmé en appel) que Ton peut 
évaluer à 10.000 francs l'indemnité due à un ouvrier 
manœuvre maçon âgé de 47 ans, gagnant 3 fr. 75 
par jour, ayant perdu totalement l'œil gauche et une 
partie des facultés visuelles de l'œil droit par suite 
d'un jet de mortier dans la figure. 

Un arrêt de la Cour de Bruxelles (29 juillet 1901) 
évalue à 6.000 francs le dommage souffert par un 
ouvrier machiniste de 39 ans, au salaire moyen de 
4 francs par jour, pour avoir perdu la vue de l'œil 
gauche . 

Perfr de l'ouïe. — (Charleroi, 7 juillet 1899.) Lors- 
que les experts constatent Tabolition presque absolue 
de l'ouïe à gauche, un affaiblissement de la percep- 
tion visuelle à gauche et qu'ils concluent à ce que 
ces troubles dus à l'accident constituent des infir- 
mités permanentes, d'une amélioration très problé- 
matique, on peut fixer à 10.000 francs l'indemnité à 
payer, outre les frais médicaux. 

Perte de doigts^ d'un bras, d'une main. — Le 
tribunal de Bruxelles^ le 20 juillet 1890 (Pandectes 
périodiques, 1890, p. 1798), fixe à 21.000 francs 
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rindemnité due à un ouvrier mineur âgé de 28 ans, 
gagnant 5 francs par jour, privé de Tusage du bras 
droit, ayant ressenti des souffrances physiques et 
morales. 

Le même tribunal, le 24 février 1897 [Pandectes 
périodiques 1898, p. 39), évalue à 10.000 francs l'in- 
demnité due à un jeune apprenti ayant perdu l'usage 
de la main droite à la suite d'un accident causé par 
une presse lithographique. 

Celui de Charleroi (2 décembre 1899) accorde 
6.000 francs d'indemnité à un ouvrier ajusteur, âgé 
de 31 ans, gagnant un salaire moyen de 4 fr. 50, qui 
a eu les doigts de la main gauche coupés au niveau 
de la seconde phalange. 

Perte d'un pied, d'une jambe. — D'après un arrêt 
de la Cour de Bruxelles (13 janvier 1890. Pandectes 
périodiques 1890, p. 420) il est dû une indemnité 
de 25.000 francs à un manœuvre maçon amputé de 
la jambe gauche au tiers supérieur de la cuisse ; il 
était âgé de 14 ans 1/2, gagnait lors de l'accident 
2 fr. 50 par jour mais pouvait prétendre cinq ans 
plus tard à un salaire de 4 francs, comme maçon. 
Un arrêt de la Cour de Liège du 24 octobre lS94(Pan- 
deries périodiques^ 1895, p. 584), dans une affaire 
d'accident de mine, a évalué le préjudice causé à 
l'ouvrier mutilé par la chute d'une pierre et amputé 
de la jambe, à la somme de 6.000 francs. 

Celle de Gand (arrêt du 7 décembre 1900. Pan- 
dectes périodiques 1901, p. 70) alloue 2 francs par 
jour de rente viagère et 6.000 francs en capital à un 
jeune cultivateur ayant subi l'amputation de la 
jambe gauche. 
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Toutes ces décisions accusent chez la juris- 
prudence, depuis quelques années, de grands progrès. 
Les magistrats ne se contentent plus d'appliquer 
comme autrefois Téquité d'après leur conscience ; 
aujourd'hui ils raisonnent leurs sentences et font les 
plus louables efforts pour serrer de plus près la 
vérité (1). 

Mais pour obtenir cette réparation équitable, ne 
l'oublions pas, l'ouvrier doit démontrer la faute du 
patron, et, c'est là une grande difficulté. 

(1) Destrées. Calcul et èoa/uation des dommayes-intèrôtSy p. 5. 
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CONCLUSION — SITUATION ACTUELLE 



En Belgique, actuellement, l'ouvrier victime d'un 
accident du travail n'a droit à une indemnité que si 
l'accident est dû à une faute du patron. La faute est 
dans le système de la jurisprudence actuelle la con- 
dition (( sine qua non » de la responsabilité. Peu 
importe d'ailleurs le caractère du fait dommageable, 
dès qu'il est accompagné d'une faute ; la signification 
de ce mot est très étendue et comprend à tous les 
degrés, tous les faits de commission ou d'omission, 
d'inattention ou de distraction. La faute la plus légère 
suffit pour ouvrir à la victime un droit à la répara- 
tion. Mais la faute doit être prouvée par le deman- 
deur ; aussi l'accident occasionné par une faute restée 
inconnue, par un cas fortuit, ou de force majeure, ou 
par l'imprudence de lavictime, ne peut-il être reproché 
au patron, puisqu'il n'est pas démontré que celui-ci 
soit en faute. Dès lors les accidents du travail qui ne 
donnent point droit à la réparation sont de beaucoup 
les plus nombreux. 

Le plus souvent l'ouvrier blessé, rendu incapable 
par sa blessure de vaquer à son travail et partant de 
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pourvoir à sa subsistance, éprouve un préjudice 
notable. 

Si rincapacité de travail se prolonge, c'est la misère 
pour lui et les siens. Si Taccident a des suites fatales, 
sa famille^ privée de son gagne- pain, est trop souvent 
vouée à la détresse. Aussi ce système soulève-t-il de 
nombreuses critiques. Acceptable (1), dit-on, à une 
époque où l'ouvrier dominait Tinstrument de travail, 
où la simplicité des causes d'accidents donnait rare- 
ment une importance décisive à la charge de la preuve, 
où l'industrie, moins développée, n'entraînait pas 
d'accidents aussi fréquents que de nos jours, ce régime 
ne Test plus aujourd'hui avec Tusage d'engins formi- 
dables etd un maniement dangereux qui ont centuplé 
en même, temps la force productive et les risques du 
travail. Dominé par la machine, l'ouvrier la «ubit 
sous la menace d'accidents [)lus meurtriers et dissi- 
mulant plus aisément leur cause génératrice. 

L'éventualité de ce genre de sinistre se réalise trop 
souvent, et sous le régime du Code civil la victime 
subit les conséquences d'accidents qui ne lui sont pas 
imputables. 

D'après des recherches de M. Harzé, inspecteur 
général des mines, portant sur 64 dossiers d'accidents, 
il y aurait les proportions suivantes dans les causes : 

Faute du patron et faute commune, 
c'est-à-dire impliquant réparation. 29.9 0/0 

Faute de la victime 26.8 0/0 

Cas fortuit 35.5 0/0 

Causes inconnues 7.8 0/0 

100 o/o' 

(1) J. Legrand. Contrai de travail et accident de travail^ p. 31. 
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soit groi^so modo 70 0/0 n'impliquant légalement 
aucune réparation. 

M. Schœnfeld fixe à 68 0/0 les accidents dus à 
des circonstances fortuites, aux forces aveugles de- 
vant lesquelles la répression est désarmée. 

On voit, d'après ces données, ce que vaut, en fait, 
cette triste réparation légale sous le régime actuel, 
70 pour 100 des accidents restent sans réparation en 
Belgique. 

Cette situation est évidemment déplorable. Il faut 
à l'ouvrier prouver que le dommage dont il se plaint 
est la conséquence directe d'une faute du patron, d'un 
manque de prévoyance ou de précaution ; inutile de 
dire que ces cas sont rares. Nous avons vu quelles 
difficultés l'ouvrier rencontrait lorsqu'il voulait faire 
la preuve de la faute de son patron. 

Est-il juste qu'aux suites de ses propres fautes 
s'ajoutent les conséquences des dangers inhérents à 
l'industrie moderne ? 

M. Van Overbegh fournit la réponse dans son 
c( Rapport à la sous-commission de prévoyance » (1) : 
« On ne comprend pas comment il se trouve encore 
« des soi-disant philanthropes qui déclarent ce régime 
« suffisant, rationnel et comme devant perdurer. 
« Heureusement que leur nombre malgré tout est ré- 
« duit et qu'il tend à s'amoindrir de jour en jour. » 

M. Cheysson le constatait lui-même (2) quand il 
disait: « Personne ne défend plus aujourd'hui la so- 
« lution du Code civil en dehors d'un petit noyau de 

(1) Van Ovkhbegh. Rapport présenté à la sous -commission de 
prévoyance, p. 17. 

(2) Revue politique et parlementaire y février 1895. 
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« juristes, obstinément attachés au Code qui repré- 
« sente à leurs yeux la règle immuable des sociétés 
« et auquel on ne saurait toucher sans commettre 
(( une sorte de sacrilège. Peu leur importe que le 
« monde ait marché depuis un siècle, que de prodi- 
(( gieuses inventions l'aient transformé, que de nou- 
« velles nécessités soient apparues à la suite de ces 
« transformations ; absorbés par la contemplation de 
« leur texte, ils sont restés étrangers à ce mouvement 
« extérieur et ne souffrent pas qu'on mette sur Tar- 
« che sainte une main téméraire. Sauf ces fidèles 
(( intransigeants, tout le monde, aussi bien parmi les 
« jurisconsultes que parmi les économistes et les in- 
« dustriels, accorde qu'il est injuste de faire suppor- 
« ter à l'ouvrier les conséquences des accidents for- 
« tuits et de force majeure, en l'obligeant à fournir 
« une preuve que la nature de l'accident ne comporte 
« pas. )) 

Aujourd'hui, une réforme s'impose, elle est récla- 
mée aussi bien par les patrons que par les ouvriers (1), 
les premiers demandent à être soustraits aux éven- 
tualités parfois ruineuses de procès toujours incer- 
tains, les seconds réclament une protection moins 
aléatoire que celle que leur offre une législation in- 
suffisante, que peuvent seules corriger les décisions 
d'une jurisprudence toujours exposée à de brusques 
revirements. La solution de la difficulté a été pour- 
suivie dans deux voies très différentes. Certains pro- 
jets de réforme ne sortent pas du Code civil. Ils se 
réduisent à une interprétation nouvelle des articles 

(1) Dejacb, Question des accidents du travail devant le Conseil 
supérieur du travail, Reçue (jènèralc, novembre 1896. 

GILLBT 6 
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1382 et suivants, à une théorie plus exacte delà res- 
ponsabilité ou encore à une analyse plus fidèle du 
contrat de travail et des conditions dans lesquelles 
il s'exécute, A citer parmi eux celui de M. Saincte- 
lette, Tapôtre de la responsabilité contractuelle et 
dont nous avons déjà examiné la doctrine. Un autre 
de M, Pirmez a soumis une thèse ingénieuse (De la 
responsabilité) à la commission de révision du Code 

civil. 

On trouve chez ces auteurs un égal souci de ne 
point créer de législation d'exception,, de respecter 
les principes d'égalité qui sont à la base du droit, 
d'interpréter simplement le Code civil en l'adaptant 
aux nécessités de la vie industrielle et moderne. 

Tout autre est la conception des projets portant 
1^ réforme sur le terrain du droit social. Ici on ne re- 
court plus à une jurisprudence progressive, à une 
extension rationnelle delà responsabilité, à une appli- 
cation nouvelle des principes. On renonce à la base 
fopdan^entale du droit civil en fait de dommages-in- 
térêts ; on efface l'idée de faute aussi bien du côté pa- 
tronal que du côté ouvrier. Un accident survient, 
qu'il Boit dû à la faute de l'entrepreneur ou de ses 
préposés, à la faute de la victime elle-même ou à 
des circonstances aléatoires dont la responsabilité 
n'incombe à personne, qu'importe I Les combinai- 
sons de l'assurance couvriront les suites de l'événe- 
ment sans qu'il soit nécessaire d'avoir recours à une 
action judiciaire : suppression des constatations, 
certitude de la réparation, paix sociale ; tels senties 
avantages espérés du système. 



DEUXIÈME PARTIE 



PROJETS DE REFORME. 



Nous étudierons les divers projets de réforme qui 
ont été présentés en Belgique. 

Nous avons déjà constaté un double courant d'idées, 
de là deux sortes de projets : Les uns prennent pour 
base la faute contractuelle, et les autres substituent 
au principe de la responsabilité, celui du risque pro- 
fessionnel. Mais quelle que soit Topinion que Ton pro- 
fesse, que Ton envisage les rapports de l'ouvrier et du 
patron, comme actuellement régis par les articles 
1382 et suivants du Code civil, ou qu'on les envisage 
comme procédant du principe d'obligations toutes 
conformes au droit naturel et nées à certains égards 
du contrat de louage d'ouvrage, nous persistons à 
croire, que le législateur doit prendre les mesures né- 
cessaires pour modifier ces rapports dont l'étendue, 
les conditions d'exercice n'ont pas été prévues lors 
de la rédaction du Code et ne peuvent sans inconvé- 
nient demeurer abandonnées aux interprétations plus 
ou moins capricieuses de la jurisprudence. 
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Si certaines parties des rapports entre le patron et 
les ouvriers doivent être régies par les principes du 
contrat de louage d'ouvrage, nous croyons qu'il y a 
lieu d'en formuler les règles générales et particulières 
à l'exemple de ce que le Code civil a fait pour les 
baux des maisons, des meubles, des appartements 
des fermes, en un mot, pour le louage de choses. 

La matière en vaut certes la peine. Le droit est 
contraint de suivre dans ses progrès le développe- 
ment des rapports sociaux, il doit aujourd'hui s'ins- 
pirer du nouvel état de choses engendré par le déve- 
loppement considérable du travail à l'aide des mo- 
teurs mécaniques. 
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PROJET DE M. SAINCTELETTE. 
SYSTÈME DE LA FAUTE CONTRACTUELLE, 



D'après M. Sainctelette, « le patron, en vertu du 
contrat de louage, est obligé de garantir celui qu'il 
emploie contre tout dommage résultant pour lui de 
Texercice du métier ; il doit pouvoir le restituer, le 
rendre à lui-même comme il Ta reçu. » N'a.yant pu 
faire triompher cette manière de voir dans la juris- 
prudence, il s'est tourné vers le législateur lui de- 
mandant des dispositions spéciales pour établir net- 
tement et rendre légal le système qu'il propose. 

De là le dépôt du projet de loi qu'il a développé de- 
vant la (( Commission du travail » en 1887 (1). 

La proposition nouvelle n'élève pas, d'après lui, 
de présomption légale, elle constate simplement le 
jeu naturel et nécessaire de la preuve, et elle le dé- 

(1) Commission da travail, vol. IIL — Rapports. Propositions 
des sections et conclusions. Bruxelles, Lesigne, 1887. — Projet 
Sainctelette, p. 253, vol. IV. Comptes rendus des séances pléniëres. 
Sainctelette. Accidents du travail. Projet de loi, novembre 1886, 
Bruxelles.) 
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clare, elle ne crée rien^ elle édicté et sanctionne ce 
qui a été de droit et va de soi. 

L'article 1*' est ainsi libellé : 

« Quiconque loue les services d'un domestique ou 
d'un ouvrier s'obligea le tenir indemne des suites de 
tout accident de travail qu'il ne justifie pas provenir 
d'une cause étrangère qui ne peut lui être impu- 
tée. » 

Plusieurs objections peuvent être faites. D'abord 
nous remarquons une trop grande généralité dans les 
termes : en eflfet, tous les travaux domestiques sont 
mis sur le même pied que les travaux industriels plus 
dangereux; puis on interdit au patron dans le contrat 
de limiter sa responsabilité, a Sera nulle et d'aucun 
effet toute convention, conclue d'avance afin d'élimi- 
ner ou de réduire la garantie définie et déterminée 
dans le projet. » Mais s'il s'agit d'une faute contrac- 
tuelleles patrons ont bienle droit par des stipulations 
formelles de limiter leur responsabilité. 

Il leur suffira d'insérer dans le contrat de louage 
de services la clause de non-garantie ou de non-res- 
ponsabilité. Rien ne sera plus licite, puisque nous 
nous trouvons en présence d'un contrat. 

Puis l'ouvrier va bénéficier de toutes les impossibi- 
lités auxquelles viendra se buter le patron dans la 
preuve délicate qu'on lui impose ; il bénéficiera no- 
tamment des accidents dont la cause reste inconnue. 
C'est donc retourner contre le patron lasituation faite 
à l'ouvrier et qui soulève de si justes critiques. Puis, 
loin de diminuer les actions judiciaires qui enveni- 
ment les rapports entre patrons et ouvriers, loin 
d'assurer à la victime d'un accident la prompte répa- 
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ration d'un mal dont elle et les vsiens ont à souffrir, 
cette proposition multipliera les procès de responsabi- 
lité en raison directe des facilités données à la vic- 
time pour réussir dans son action. On verra s'engager 
des procès téméraires. Le patron cherchera à déter- 
miner la cause deTaccident, postulera des enquêtes, 
des expertises, il épuisera tous les degrés de juridic- 
tion pour se soustraire à la responsabilité qu'on fait 
peser sur lui, et, nous le savons, le procédure a des 
lenteurs inévitables. Que deviendra pendant ce temps 
le malheureux privé de secours ? 

Il faut encore remarquer que la proposition Saine- 
telotte laisse à la charge de Touvrier les suites de Té- 
vénement fortuit ou de force majeure qui serait établi 
par le patron. 

Devant la Commission de revision du Code civil, 
M. Pirmez, ministre d'Etat et vice-président de la 
commission de revision du Code civil, a réfuté la pro- 
position de M. Sainctelette. 

Voyez, dit-il (1), quelles seraient les conséquences 
étranges de la doctrine qui propose deux régimes si 
profondément différents pour la réparation des acci- 
dents, selon qu'ils se rattachent ou non à l'exécution 
d'un contrat. 

Le volant d'une puissante machine se brise et ses 
fragments blessent à la fois un passant et un ouvrier 
de l'usine. 
L'ouvrier va être affranchi de la nécessité de faire la 

(1) Pirmez. De la rcsponsabilltv. Projet de revision des articles 
1382-1386 du Gode civil, soumis à la Commission de revision du 
Code civil. Bruxelles, 1888. 



88 CHAPITRE PREMIER 

preuve de la faute du patron, preuve qui incomberait 
au passant. 

N'est-il pas évident cependant que c'est surtout ce 
dernier étranger à l'usine, n'en connaissant aucune 
des pratiques, n'y ayant jamais mis le pied, qui de- 
vrait être affranchi de cette charge de la preuve ? 

Et enfin le règlement des dommages-intérêts ne se 
ferait-il pas aussi inversement à la situation en al- 
louant une réparation entière au passant et en la mo- 
dérant, d'après de prétendues prévisions contractuel- 
les, à l'égard de l'ouvrier ? Celui-ci aurait moins 
parce qu'un engagement spécial de garantie serait 
réputé pris à son égard. Ces conséquences sont inad- 
missibles et dénotent un vice à la base même du sys- 
tème ; ce vice c'est d'avoir établi une différence entre 
ceux qui subissent un dommage en exécutant un con- 
trat et ceux qui le subissent en dehors de tout lien 
conventionnel. 

La vérité est que chacun est obligé de faire que ses 
actes, ses choses, les personnes dont il répond ne lè- 
sent pas autrui. Pas n'est besoin de supposer dans le 
contrat de travail un engagement relatif à la sécurité 
personnelle de l'ouvrier. Une stipulation contractuelle 
n'ajouterait rien à l'obligation légale. 

Et M. Pirmez prétend que la solution est la même, 
que le fait dommageable se produise soit lors de 
l'exécution d'un contrat, soit en dehors de toute con- 
vention. 

Pour aboutir à cette conclusion l'auteur recher- 
che l'obligation primordiale qui est le fondement des 
articles 1382 et suivants du Code civil. On peut for- 
muler ainsi cette obligation : « Chacun est obligé 
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d'agir de manière à ne point porter atteinte au droit 
d'autrui » 

L'obligation que M. Sainctelette suppose dans le 
contrat de travail est donc déjà dans la loi, et si 
elle n'y est pas d'une manière formelle il suffit de l'y 
inscrire. 

Dès lors, toutes les déductions qui découlent du 
système de l'obligation contractuelle s'appliquent 
à l'obligation légale qui est la base de la réparation. 

Qu'un contrat oblige un patron à faire que ses ou- 
vriers ne soient pas lésés dans son usine, ou qu'une 
loi impose à tous les patrons précisément la même 
obligation, il est certain que la situation sera identi- 
que. L'ouvrier blessé dans le second cas, aura, en in- 
voquant la loi, établi la base de son action aussi 
efficacement que l'ouvrier blessé dans le premier cas 
en produisant son contrat. 

Faut-il en conclure que jamais le demandeur 
n'aura à prouver la faute du défendeur ou qu'il 
n'aura à la prouver que comme preuve contraire du 
cas fortuit? Non. Et ici M. Pirmez propose de dis- 
tinguer, d'une part, les actes qui par eux-mêmes lè- 
sent le droit d'autrui, et, d'autre part, ceux qui, 
licites en soi, ne le lèsent que par le concours d'au- 
tres circonstances. Les premiers, selon lui, doivent 
être reconnus comme fondement suffisant d'une de- 
mande en réparation, sous réserve de la preuve du 
cas fortuit. 

Les seconds sont impuissants à justifier l'action 
aussi longtemps qu'il n'est pas prouvé que, quoique 
licites, ils ont violé l'obligation légale d'agir de ma- 
nière à ne pas léser le droit d'autrui. 
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Veut-on traduire dans les faits cette distinction 
fondamentale qui doit, au dire de l'auteur, résoudre 
la question si importante de Tordre des preuves, 
M. Pirmez nous propose 1 exemple du traqueur at- 
teint à la chasse d'un coup de fusil, du passant blessé 
par la chute d'une corniche, de l'ouvrier brûlé dans 
l'explosion d'une chaudière, du voyageur estropié 
dans un choc de trains. La lésion, dans tous les 
cas, a été faite par celui ou par les choses de celui à 
qui on demande réparation. Il a enfreint l'obligation 
de gouverner ses actes et ses choses de manière à ne 
pas attenter au droit d'autrui. 

La preuve incombant au demandeur est faite ipso 
l'ado. Le défendeur est convaincu d'avoir lésé le 
droit d'autrui, c'est à lui de montrer derrière ses actes 
le coup du sort. 

Supposons au contraire un promeneur blessé par 
des pièges dangereux qu'un propriétaire a placés 
dans sa propriété ; un enfant qui se noie dans une 
citerne laissée ouverte, un ouvrier saisi par l'engre- 
nage d'une machine qui le broie. Il ne suffit pas au 
demandeur pour épuiser la preuve qui lui incombe 
d'établir le placement des pièges dangereux, l'ouver- 
ture de la citerne, le mouvement de l'engrenage. Les 
actes du défendeur étaient de soi, licites et inoffensifs. 
Ils n'entraînent pas ip.^o /acto sa condamnation. Il 
faut de plus établir que ces actes ont constitué une 
violation de l'obligation légale d'éviter de nuire à 
autrui ; en d'autres termes, il faut apporter la preuve 
d'une faute, c'est-à-dire, de l'imprudence ou de la 
négligence du défendeur. 
Certes la distinction est ingénieuse ; mais à y re- 
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garder de près, elle n'est que cela, et au lieu de résou- 
dre la difficulté elle ne fait que reproduire avec cer- 
tains ménagements la théorie du fait de la chose. 

Quand un accident est causé par la chose qui se 
trouve sous la direction ou la garde d'une autre per- 
sonne, par la chute d'un échafaudage, par l'explosion 
d'une chaudière, il est certain que l'échafaudage et 
la machine sont la cause de cet accident. Mais cela 
suffit-il pour entraîner immédiatement la responsa- 
bilité de la personne qui a la direction de l'échafau- 
dage ou de la machine? M. Pirmez n'hésite pas à 
répondre affirmativement. L'entrepreneur, l'usinier, 
dit-il, n'a pas gouverné ses actes et ses choses de 
manière à ne pas léser le droit d'autrui ; mais qu'ap- 
pel le-t-on ne pas gouverner ses actes et ses choses ? 

Si j'ai pris toutes les précautions qu'il est raison- 
nablement possible d exiger de moi, j'ai fait tout ce 
que le devoir commande, j'ai gouverné mes actes de 
manière à ne pas nuire à autrui. Si je n'ai pas pris ces 
précautions je suis en faute. Mais pourquoi décider 
à priori contre moi que je n'ai pas pris ces précau- 
tions ? Irez -vous jusqu'à dire que la responsabilité 
résulte du fait seul de la lésion, que je suis tenu à des 
dommages par le fait seul d'avoir dressé un échafau- 
dage qui s'écroule, d'avoir utilisé une machine qui 
fait explosion ? Mais songez-y bien, pareille affirma- 
tion équivaut à prétendre que tout propriétaire est 
responsable par cela seul qu'il y a une relation maté- 
rielle, directe de cause à effet entre sa propriété et 
l'accident qui survient; que dis-je? que quiconque 
détient un objet est responsable par cela seul que 
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semblale relation de cause à effet existe entre Tobjet 
et l'accident. 

Or, il ne faut pas Toublier, la responsabilité que 
décrète le Code est dirigée non contre le propriétaire 
d'une chose dommageable à ce seul titre de proprié- 
taire, mais contre l'auteur d'un fait dommageable, 
contre celui qui cause le dommage; qui dit auteur et 
cause, dit activité, mouvement, participation et non 
point passivité, inertie, repos. 

Il faut donc présumer une faute pour déclarer le 
propriétaire d'une chose responsable dès l'instant où 
cette chose cause un préjudice, et cela sans qu'il faille 
prouver sa participation personnelle au dommage. 

Ainsi lorsqu'une chaudière a fait explosion, on 
décide à priori que ce fait d'explosion est imputable 
au propriétaire de la machine. 

Kn résumé pour M. Pirmez c'est une erreur de consi- 
dérer la.sécurité du citoyen comme un objet de stipu- 
lation contractuelle parce qu'elle est au-dessus de 
cette matière, qu'elle ne peut varier au gré du caprice 
des contractants, il ap|)artient à la loi de l'assurer 
pour tous par des dispositions générales. 

Voici le texte des articles principaux de projet de 
loi que M. Pirmez propose d'insérer dans le Code 
civil (en remplacement des articles 1382 et suivants). 

« 1^ Chacun est obligé d'agir de manière à ne pas 
léser le droit d'autrui. 

En cas d'infraction à cette obligation il y a lieu à 
réparation du dommage qui en est la suite immé- 
diate et directe. 

2° Ou [)eut être tenu à réparation, soit à raison 
d'un fait ou d'une omission, soit à raison d'une chose 
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dont on a la garde, soit enfin à raison des personnes 
dont on doit répondre. 

3^ Si le fait a directement lésé le droit d'autrui, la 
réparation est due, à moins que son auteur ne prouve 
que le dommage provient d'une force majeure ou 
d'un cas fortuit. 

Si le fait n'a pas lésé de soi le droit d'autrui, ou s'il 
s'agit d'une omission, la réparation n est due que s'il 
est établi qu'une faute a été commise par l'auteur du 
fait. » 

Donc, d après M. Primez, l'obligation de réparer 
les accidents du travail dérive du droit et non du con- 
trat : le principe de la responsabilité est partout et 
toujours le même quelle que soit la qualité de l'auteur 
ou de la victime du dommage. C'est non pas dans 
une modification du fond du droit mais dans le déve- 
loppement des articles 1H82 et suivants du Code civil 
rendus plus précis et plus complets que la solution 
doit être cherchée. 

Quant à la preuve, il suffit d'après M. Primez de 
distinguer les actes qui, par eux-mêmes, lèsent le 
droit d'autrui, de ceux qui, licites en soi, ne lèsent 
que par le concours d'autres circonstances. * 

Pour les premiers, le demandeur a seulement à 
prouver le fait, et au défendeur appartient d'établir 
le cas fortuit 

Pour les seconds, la victime doit prouver que le 
dommage résulte de la faute ou de la négligence des 
défendeurs. 

L'adoption de ce système améliorerait évidemment 
la situation de l'ouvrier ; elle empirerait par contre, 
dans la plupart des accidents industriels la situation 
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du patron et lui créerait une situation plus rigou- 
reuse qu avec le système de M. Sainctelette. Celui-ci 
n'oblige en effet le patron à supporter le risque des 
causes inconnues qu'à Tégard des ouvriers engagés 
par lui. M. Pirmez étend ce risque et contraint le 
patron à indemniser tous ceux qui ont eu à souffrir, 
qu'ils soient employés dans Tusine ou qu'ils soient 
complètement étrangers au travail. 

M. Van Biervbet à la « Commission de révision 
du Code civil » et M. Dejace à la a Commission pour 
la réforme du contrat de louage (1 ) » 

Les hommes pratiques lui reprochent surtout la 
subtilité insaisissable de la distinction entre les actes 
lésifs en soi et les actes lésifs par le concours de cir- 
constances étrangères. 

La distinction, si elle est possible, dit M. Le- 
grand (2), repose sur une pointe d'aiguille. Ne 
va-t-elle pas donner lieu par elle-même à des contes- 
tations multiples qui, par la démonstration à faire, 
ramèneront directement à l'ordre de preuves actuel ? 
Elle y ramènera directement en tout cas, lorsqu'il 
s'agira d'actes lésifs par le concours de circonstances 
étrangères. Car si dans cette hypothèse le demandeur 
doit prouver que le fait licite en soi constitue une 
violation de l'obligation de ne pas nuire à autrui, 
c'est la preuve du défendeur qui est exigée de lui et 
dès lors il perd le bénéfice de l'interversion de la 
preuve que le système se flattait d'avoir réalisé. 

Nous sommes entièrement de cet avis et nous ne 

(1) Rapport, p. 320 et 321, ont vivement attaqué la théorie de 
M. Pirmez. 

(2) Le contrat de louage et la question des accidents du travail. 
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voyons pas comment on pourrait distinguer entre 
les actes lésifs en soi et les actes lésifs par le concours 
de circonstances étrangères. 

Projet Lejeunb 

Le gouvernement belge fît déposer par M. Lejeune, 
ministre de la justice, à la séance de la chambre des 
représentants du 13 août 1891, un projet de réforme. 
Ce projet s'inspire des études d'une Commission spé- 
ciale instituée sousla présidence de M. Van Berchem, 
conseiller à la Cour de cassation, pour la préparation 
d'une loi destinée à régler les effets du contrat de 
louage de service des ouvriers et domestiques. 

La Commission, d'accord en cela avec le sentiment 
presque unanime, reconnaît que le droit commun en 
matière de responsabilité, tel que le Code civil et la 
jurisprudence dominante l'ont fixé, est insuffisant 
pour garantir aux victimes des accidents du travail 
une réparation efficace. Les conséquences de ce sys- 
tème au point de vue des nécessités de la preuve sont 
connues et elles sont néfastes pour l'ouvrier dans un 
grand nombre de cas. 

M. Pirmez, tout en acceptant le point de départ 
de la jurisprudence actuelle, a essayé d'atténuer les 
inconvénients relatifs à la preuve en modifiant la for- 
mule des dispositions légales. Mais c'est chose grave 
que de toucher à la notion morale et juridique de la 
responsabilité admise depuis l'origine du droit et le 
profit de la modification dos règles traditionnelles ne 
serait que relatif, en ce qui concerne Tordre des 
preuves. Dans la plupart des cas, ceux-là précisé- 
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ment où la victime aurait le plus d'intérêt à se pré- 
valoir de la réforme projetée, la distinction établie 
par l'auteur entre les actes qui, par eux-mêmes lèsent 
le droit d'autrui, et ceux-là qui, licites en soi, ne le 
lèsent que par le concours des autres circonstances, 
vient anéantir le bénéfice du renversement de la 
preuve. 

D'autre part la Commission n'a pas voulu trancher 
la difficulté en recourant aux lois d'assurance ; d'après 
elle une bonne loi sur la responsabilité est un préa- 
lable nécessaire à toute mesure d'assurance, et il faut 
chercher dans la notion même du contrat de louage 
de services le remède aux injustices dont les ouvriers 
ont à se plaindre. 

Quels sont les éléments essentiels de ce contrat? 
Quelles obligations principales implique-t-il ? 

Dans quelle mesure ces obligations peuvent-elles 
fournir la solution des difficultés que présente la 
question des accidents du travail ? 

Voilà ce que le Code ne dit pas et ce que la Com- 
mission a essayé de préciser. 

En l'absence de textes légaux explicites, il a été 
contesté que le travailleur préjudicié par un accident 
provenant du travail ait une action contractuelle en 
dédommagement contre son patron. 

La jurisprudence dominante, on le sait, après 
quelques hésitations provoquées par l'œuvre remar- 
quable de M. Sainctelette, a maintenu que les devoirs 
exigés du patron et dont la violation ou l'oubli cons- 
tituent une faute, lui sont imposés non par le contrat 
de louage de services, mais par les articles 1382 et 
suivants du Code civil ; en un mot, d'après elle, 
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Touvrier n'a contre le patron qu'une action délic- 
tuelle. 

La Commission a rompu avec cette doctrine tradi- 
tionnelle et consacré par un texte formel le déplace- 
ment du siège juridique de la responsabilité. 

L'article 10, § 3, du projet statue en effet que n le 
chef d'industrie ou patron, et le chef de ménage ont 
Tobligation de prendre avec la diligence d'un bon père 
de famille toutes les mesures propres à empêcher, 
autant que possible, que la sécurité de l'ouvrier ou du 
domestique ne soit compromise pendant l'exécution 
du travail ou du service, en proportionnant ces me- 
sures aux dangers plus ou moins grands que celle-ci 
peut présenter, ainsi qu'à l'âge ou au degré d'appren- 
tissage de l'ouvrier ou du domestique. » 

Ce n'est point à dire toutefois que la Commission 
accepte toutes les conséquences que l'on a voulu dé- 
duire du système de l'action contractuelle. Alors que 
M. Sainctelette transforme l'obligation du patron de 
veiller à la sécurité de l'ouvrier en une garantie abso- 
lue de sécurité, fait de l'ouvrier un créancier de sû- 
reté et aboutit ainsi à corriger par une interversion 
delà preuve les injustices actuelles de la législation, 
le texte de l'article 10 se borne à dire que le patron 
s'engage par le contrat k faire tout le possible pour 
arriver à ce résultat ; mais il ne le garantit pas. Dès 
lors l'inexécution du contrat n'est pas établie par le 
seul fait de la blessure ou de la mort de Touvrier, il 
faut prouver de plus la corrélation de cet événement 
avec une omission de soins promis par le patron . 

La partie lésée a une action contractuelle contre 
son patron, oui, mais cette substitution de l'action 

OILLBT 7 
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contractuelle k Taction délictuelle ne fournit pas à 
elle seule un remède aux difficultés de la preuve im- 
posée à l'ouvrier. Elle suffit moins encore à résoudre 
le point de savoir à qui doivent incomber du patron 
ou de l'ouvrier les suites de l'événement forduit. 

Au risque donc de n'aboutir qu'à une réforme juri- 
dique sans résultats appréciables il fallait compléter 
les dispositions de l'article 10. C'est ce que font les 
textes proposés par la Commission. 

Article 13. « En sua des obligations qui leur sont 
imposées par l'article 10, §3, les chefs d'industrie ou 
patrons s'engagent par le contrat à payer l'indemnité 
déterminée par la loi à l'ouvrier ou à la famille de 
l'ouvrier qui a été accidentellement tué ou blessé 
pendant l'exécution de son travail. Ils ne sont libérés 
de cet engagement qu'en prouvant que l'accident pro- 
vient soit d'une cause naturelle indépendante du tra- 
vail ou de l'exécution du travail, soit du fait de per- 
sonnes dont ils ne peuvent répondre, ou d'un fait qui 
ne rentre pas dans les fonctions, travaux ou services 
dont leurs préposés, ouvriers ou domestiques sont 
chargés, soit enfin de la faute de la victime elle- 
même. » 

Article 14. « La disposition de l'article 13 peut être 
invoquée par les domestiques s'il est établi que le ser- 
vice pendant lequel ils ont été tués ou blessés, ainsi 
que le mode d'exécution de ce service leur étaient 
imposés par le contrat ou leur ont été expressément 
ordonnés par le chef de ménage ou par l'un des pré- 
posés à ce autorisé. » 

Article 15. « Dans ra|)plication des articles 13 et 14, 
ne constituent pas la faute de la part de la victime les 
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maladresses lé^^ères et accidentelles qui peuvent être 
amenées par Tàge ou par les conditions dans lesquel- 
les le travail ou le service doit être exécuté, w 

Article 16. (( Les chefs d'industrie, les patrons et les 
chefsde ménage ne sontsoumis qu'à la réparation pré- 
vue par les articles 13 et 14 alors même que l'accident 
aurait pu être atténué ou évité par certaines disposi- 
tions ou précautions si l'omission ou l'insuffisance des 
unes ou des autres ne constituent pas l'oubli des de- 
voirs essentiels que l'article 10, § 3, leur impose. » 

La Commission établit donc la division tripartite 
des accidents comme il suit : 

ou bien le dommage est dû à l'inobservation des 
obligations qui incombent à l'employeur en : ce cas, 
action contractuelle de la partie lésée, obligation 
pour elle d'établir la corrélation de l'accident avec 
l'omission de soins prescrits par l'article 10, § 3, 
et dommages-intérêts réglés conformément aux ar- 
ticles 1149 à 1151 et 1153 à 1155 du Code civil ; 

ou bien le dommage est dû à la propre faute de la 
victime (et par là il ne faut pas entendre ses mala- 
dresses légères et accidentelles) : en ce cas aucune 
indemnité n'est due ; 

ou bien, enfin, c'est un accident du travail propre- 
ment dit donnant droit aux indemnités que fixe la loi. 

Cette catégorie des accidents résultant du travail 
lui-même sera sans contredit la plus nombreuse, puis- 
qu'elle comporte toute lasérie des sinistres sans cause 
déterminable, des cas fortuits, des risques profession- 
nels, des imprudences légères de la victime ou même 
des négligences non coupables du chef d'industrie, pa- 
tron ou chef de ménage. 
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A qui doit-en incomber la réparation ? Les circons- 
tances que le contrat de travail a été conçu par le 
patron dans son intérêt exclusif, que lui seul a pu 
prendre cet aléa en considération^ en prévoir Téven- 
tualité, dicter les précautions possibles pour y échap- 
per, que le produit du travail doit lui revenir tout en- 
tier sauf la rénumération promise à ses coopérateurs 
matériels, ne démontrent- elles pas suffisamment Tin- 
justice qu il y aurait à faire supporter cet aléa par le 
travailleur ? 

Comme on le voit, c'est l'analyse même du contrat 
de louage de services qui amène à la solution propo- 
sée. Mais s'il en est ainsi, si nous nous trouvons en 
présence d'une solution juridique et non pas d'unsim- 
ple expédient, c'est à tout contrat de louage de servi- 
ces que s'appliqueront les dispositions de la loi. Il 
n'estplus question de distinguer entre ouvriers de la 
grande ou de la petite industrie, entre travailleurs de 
l'usine ou serviteurs de la maison. Le projet est gé- 
néral, il n'est pas écrit pour certaines classes de ci- 
toyens ; il règle d'une manière uniforme les droits et 
les devoirs de tous ceux qui contractent. C'est là ce 
qui fait l'ampleur et la hardiesse du système et lui 
permet de prendre place dans le Code dont il garde 
les principes d'égalité civile . 

On remarquera cependant que les articles 13 et 14 
font une distinction entre les ouvriers et les domes- 
tiques. Les premiers pour bénéficier de la disposition 
sur les accidents du travail proprement dits, peuvent 
se borner à établir qu'ils ont été victimes d'un acci- 
dent au cours du travail, cela ne suffira pas quand il 
s'agira des domestiques, ils devront établir non seu- 
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lement que l'accident est arrivé au cours du service ; 
mais de plus : 

1° Que ce service leur était imposé, soit par le 
contrat, soit par Tordre exprès du chef de ménage ou 
de l'un de ses préposés à ce autorisé : 

2° Que par Tune des mêmes voies, le mode d'exé- 
cution du service pendant lequel l'accident s'est pro- 
duit leur a été spécialement indiqué. 

Ce double tempérament a été introduit à raison de 
la différence de situation entre ces gens de travail. 

A la différence de l'ouvrier le domestique est 
admis très souvent dans la maison, ou dans la ferme 
avec une latitude de mouvements, une liberté dans le 
choix et l'ordre des services, ainsi que dans la déter- 
mination des moyens d'exécution des services 
qui rendent la surveillance du chef de ménage plus 
difficile et qui sans supprimer son droit de direction 
et d'autorité altèrent au moins en partie l'exercice 
effectif de ce droit. Or, comme l'obligation de sup- 
porter les risques aléatoires du travail, trouve ses 
motifs déterminants dans la fonction de surveillance, 
de direction et d'autorité du patron, il est juste de 
tenir compte des modifications que subit cette fonction 
chez le chef de ménage . 

Deux observations doivent encore être présentées 
sur les textes que nous avons reproduits. 

L'article 13 est libellé de manière à atténuer la 
responsabilité du patron, du chef des faits domma- 
geables commis envers l'ouvrier par ses préposés. Une 
disposition analogue est inscrite dans l'article 14 en 
faveur des chefs de ménage. 

En effet, au lieu de transporter sans modification 
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aucune dans le texte de la loi nouvelle les disposi- 
tions de l'article 1384, § 3, du Code civil qui règlent 
jusqu'ici cette responsabilité, et de considérer comme 
une propre faute du commettant tout acte domma- 
geable causé par son domestique ou préposé dans les 
fonctions auxquelles il les a employés, le projet 
exige que Tacte rentre dans les fonctions, travaux ou 
services du préposé. 

Il y a là plus qu'une nuance dans les termes. Les 
mots (( dans les fonctions » de l'article 1384 indiquent 
simplement une relation de temps. Du moment que 
le fait se rattache aux fonctions d'une manière quel- 
conque par les circonstances de temps, de lieu et de 
service, la responsabilité surgit. 

La formule proposée exprime au contraire une 
idée plus restreinte, une idée de relation entre le tra- 
vail et le fait dommageable, ce qui est plus vrai et 
plus juste. 

La seconde observation est relative à la notion des 
accidents du travail. On voit que si la Commission 
range sous cette n(»tion les cas fortuits, les risques 
dommageables d'exécution du contrat, elle n'entend 
point imposer cependant au patron ou au chef de 
ménage la charge d'un fait absolument étranger à 
son industrie ou au service domestique, d'un fait qui 
se passe en dehors et au-dessus de lui. 

Elle distingue les accidents qui, bien que fortuits, 
se rattachent intimement à l'exécution du travail 
d'avec les cas de force majeure proprement dits, 
c'est-à-dire d'avec ceux qui sont dusàTaction directe 
et exclusive des causes naturelles, sans aucune inter- 
vention de l'homme. Le patron ne serait tenu de ces 
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derniers sans une violation flagrante des règles les 
plus élémentaines du droit. A noter encore que la 
responsabilité du patron ne s'étend aux maladies, 
que si elles sont la conséquence d'une cause exté- 
rieure, violente et subite, c'est-à-dire, d'un accident 
à l'exclusion des maladies professionnelles. C'est ce 
qu'indiquent clairement les expressions « tué ou 
blessé » de l'article 13. 

Il nous reste à parler des indemnités auxquelles 
peut prétendre la victime et des garanties que le pro- 
jet lui accorde pour en assurer le paiement. 

L'indemnité due en vertu des articles 13 et 14 ré- 
sulte d'une obligation que la loi impose à tout patron 
et à tout chef de ménage pour le cas d'accident. Il est 
donc naturel que la loi fixe elle-même le montant de 
l'indemnité. Il ne s'agit pas en effet de dommages- 
intérêts pour lesquels la loi peut se contenter de four- 
nir au juge des règles générales. Celui qui est tenu 
ici à payer l'indemnité n'est ni coupable ni responsa- 
ble. C'est seulement à raison de la nature du contrat 
de louage de services qu'il est obligé de supporter 
dans une certaine mesure la charge de l'accident du 
travail qui frappe l'ouvrier ouïe domestique. La répa- 
ration ne doit donc être que partielle sous peine de 
mettre sur la même ligne l'indemnité du chef d'un 
accident du travail proprement dit et les dommages- 
intérêts du chef d'un fait entaché de faute. 

Cela étant, voici les principes suivis par la Com- 
mission en cette délicate matière. 

Le salaire ou le gage quotidien moyen de la vic- 
time sert de base au calcul de l'indemnité. L'indem- 
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iiitéest servie sous forme de rentes à Texclusion de 
capitaux. 

Le salaire quotidien moyen s'entend de celui que la 
victime a gagné pendant l'année qui à précédé Tacci- 
dent dans l'exploitation où celui-ci est arrivé. Il en 
est de même des gages. 

Les ouvriers employés depuis moins d'un an dans 
l'exploitation où l'accident s'est produit sont assimi- 
lés, en ce qui concerne le taux du salaire quotidien 
moyen, aux ouvriers qui ont été occupés à un travail 
identique ou tout au moins à un travail analogue 
pendant Tannée entière. Le domestique qui a été au 
service du chef de ménage pendant moins d'une 
année est censé avoir gagné pendant toute l'année la 
moyenne des gages quotidiens moyens obtenus pen- 
dant le temps que l'engagement a duré. 

Lorsque par sa nature l'industriedans laquelle l'ac- 
cident s'est produit ne peut être exploitée que pen- 
dant une partie de Tannée le salaire quotidien moyen 
pendant la période d'activité sert à déterminer le 
gain de la victime pour Tannée entière. 

Le salaire quotidien moyen attribué à l'apprenti 
ou à Touvrier âgé de moins de 20 ans ne peut être 
inférieur au salaire de l'ouvrier âgé de plus de 20 ans 
le moins rénuméré, pour un travail similaire dans la 
même partie de l'exploitation. 

Quant au taux de l'indemnité le projet distingue 
entre ouvriers et domestiques. 

Si l'accident a été la cause d'une incapacité abso- 
lue et temporaire de travail, d'une durée de plus de 
15 jours, l'ouvrier a droit à une indemnité journa- 
lière égale à 65 0/0 de son salaire quotidien moyen. 



PROJETS DE RÉFORME 105 

Néanmoins le chef d'industrie ou patronestdéchargé 
de l'obligation de payer à la victime l'indemnité 
ci-dessus pendant les trois premiers mois à partir de 
l'accident s'il prouve : 

1° Qu'il a créé avec ou sans le concours de ses 
ouvriers des caisses particulières de secours pour les 
maladies, ou s'il a à ses frais affilié ceux-ci à des 
sociétés de secours mutuels légalement reconnues. 

2** Que ces caisses ou sociétés sont obligées de payer 
outre les frais médicaux et pharmaceutiques une 
indemnité au moins égale à 65 0/0 du salaire, soit 
pendant toute la durée de la maladie, soit au moins 
pendant les trois premiers mois: 

Si l'incapacité absolue de travail devient per- 
manente, cette indemnité est transformée en une 
rente viagère calculée sur la même base. 

En cas d'incapacité permanente mais partielle de 
travail, le taux de la rente viagère varie entre 10 et 
50 0/0 du salaire quotidien moyen d'après la nature 
et la gravité de l'incapacité. 

En cas d'accident ayant causé la mort, il est alloué 
les indemnités suivantes : • 

Au conjoint non séparé ni divorcé jusqu'à nouveau 
mariage une rente viagère égale à 20 0/0 du salaire 
quotidien de la victime. 

Le veuf n'a droit à cette rente que s'il est impotent 
et incapable de subvenir à ses besoins. 

A chaque enfant légitime ou naturel reconnu, jus- 
qu'à l'âge de 14 ans révolus, une rente viagère équi- 
valente à 10 0/0 du même salaire. 

A chaque ascendant, frère ou sœur, dont la victime 
ne laissant pas d'enfant ayant droit à une indemnité 
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est rindispensable soutien, une rente viagère calcu- 
lée comme ci-dessus. Toutefois le conjoint et les 
enfants ou les conjoints, les ascendants, les frères et 
sœurs ne peuvent obtenir ensemble plus de 50 0/0 du 
salaire quotidien de la victime. 

Le conjoint et les enfants naturels n'ont droit à la 
rente que si le mariage ou la reconnaissance ont eu 
lieu avant Taccident. 

Les survivants d'un étranger qui au moment de 
l'accident n'avaient pas leur résidence habituelle sur 
le territoire belge ne sont pas admis à réclamer les 
rentes dont il vient d'être question, à moins de jus- 
tifier que dans le pays d'origine de l'étranger les 
Belges jouissent de cet avantage sans condition de ré- 
sidence. 

Outre ces indemnités ou rentes il est dû les frais 
médicaux et pharmaceutiques à concurrence d'une 
somme de cent francs et les frais d'inhumation 
d'après l'usage sans qu'ils puissent excéder cinquante 
francs. 

Les indemnités temporaires doivent être payées 
aux époques adoptées pour le paiement des salaires 
d'après la convention ou les usages. 

Les rentes viagères sont payables par mois, par 
anticipation et sur la présentation d'un certificat de 
vie. 

Les frais médicaux et pharmaceutiques, et les frais 
d'inhumation sont remboursés dans la huitaine de la 
fin du traitement ou de la date du décès ; moyennant 
la production des états dûment acquittés. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables aux 
domestiques sous les réserves suivantes : les indem- 
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nités ou les rentes viagères accordées à la victime pour 
incapacité absolue de travail ne peuvent dépasser le 
taux de 2 fr. 60 par jour. 

La fixation d'un niaximum a été admise pour les 
domestiques parce que leurs gages ne sont pas 
comme les salaires des ouvriers régis par les lois éco- 
nomiques telles que la loi de Toffre et de la demande, 
les gages élevés en particulier ne sont déterriiinés 
que par des circonstances temporaires et contingentes, 
et ne constituent pas pour le travailleur l'équivalent 
du bénéfice réalisé par le patron. 

Les rentes viagères à raison d'incapacité perma- 
nente partielle de travail, ainsi que l'ensemble des 
rentes allouées à la famille, ne peuvent dépasser le 
taux de 2 francs par jour. 

Le chef de ménage est dispensé de toute indemnité 
à raison d'incapacité temporaire de travail, y compris 
les soins médicaux et pharmaceutiques, s'il a fait 
soigner et entretenir son domestique jusqu'à guérison 
complète et à ses frais exclusifs. 

Il peut même être dispensé par le juge de payer les 
rentes viagères dues en cas d'incapacité permanente 
de travail, s'il offre de faire soigner et d'entretenir 
dans les mêmes conditions son domestique frappé 
d'incapacité absolue ou de garder à son service aux 
gages stipulés lors du dernier engagement son do- 
mestique atteint d'une incapacité partielle. Le chef 
de ménage peut en tout temps rétracter ?es offres. 
Le juge peut également en tout temps, sur requête du 
domestique, retirer la dispense qu'il a accordée au 
chef de ménage. 



108 CHAPITRE PREMIER 

Mais il ne suffit pas de fixer par des dispositions 
légales le droit, il faut en garantir la réalisation. 

De là une série de mesures : 

Tout d'abord le projet accorde à la créance de 
Touvrier, du domestique ou de sa famille un privi- 
lège dont il fixe lassiette et le rang en tenant compte 
des lois belges sur le privilège et l'hypothèque. 

Cette garantie peut être ou devenir très précaire ; 
aussi la Commission la complète-t-elle par un recours 
à Tassurance. 

La Commission prévoit en première ligne le cas 
où le patron chercherait lui-même dans Tassurance 
un moven de satisfaire d'une manière moins oné- 
reuse aux charges que la loi du contrat lui impose. 
Elle le pousse dans cette voie par une double dis- 
position : 

l*" Lorsque l'assurance prise pour le compte et au 
profit des ouvriers et domestiques couvre tous les 
risques définis par les articles 13 à 16, qu'elle garantit 
aux bénéficiaires de l'assurance le paiement des in- 
demnités fixées par la loi, et qu'elle a été contractée 
aux frais exclusifs du chef d'industrie, patron, ou chef 
de ménage, ceux-ci sont déchargés des obligations 
qui leur incombent, et la victime n'a plus d'action 
que contre l'assureur 

2° Si aucune assurance n'a été prise par les chefs 
d'industrie, patrons ou chefs de ménage, si elle est 
périmée ou si elle est jugée insuffisante, ils sont 
obligés, à la demande des ouvriers, des domestiques 
ou de leur famille, de verser immédiatement dans une 
caisse de TEtat, soit à titre de cautionnement, soit à 
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titre de décharge définitive le capital nécessaire pour 
assurer le service des rentes allouées par le juge. 

lis peuvent cependant être dispens;és de faire ce 
versement en fournissant une hypothèque sur des 
biens libres de toutes charges, un gage appliqué sur 
toutes les valeurs admises comme placement par la 
Caisse d'épargne et de retraite de TEtat ou une ins- 
cription de rentes sur TEtat au nom des ouvriers, des 
domestiques ou de leur famille. 

Le tribunal a le droit d'autoriser ultérieurement 
les chefs d'industrie, patrons ou chefs de ménage à 
substituer Tune de ces deux dernières garanties à 
rhypothèque qui aurait été constituée. 

Il se peut toutefois que le patron, soit inertie, soit 
indifférence, soit même calcul égoïste, néglige de re- 
courir à l'assurance facultative . 

Force est alors de recourir à l'obligation. Mais la 
Commission n'entend user de ces mesures de con- 
trainte qu'à titre exceptionnel à l'égard de certaines 
industries particulièrement dangereuses, là où le per- 
sonnel ouvrier est exposé à de graves dangers, et où 
l'insolvabilité des patrons exposerait un nombre 
considérable de victimes à supporter sans recours 
possible les suites funestes des accidents du travail. 

L'article 52 du projet soumet en conséquence à 
l'assurance obligatoire : 

Les ouvriers et les employés ou commis assimilés 
aux ouvriers qui sont occupés, dans les carrières, 
minières, mines et autres travaux souterrains ; dans 
les exploitations de chemins de fer et de navigation 
soit intérieure, soit maritime ; dans les mines, fa- 
briques, chantiers, exploitations, où il est fait usage 
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d'un outillage mécani(|ue mu par Tair comprimé. Tair 
chaud, la vapeur, le gaz, l'électricité ou par une force 
élémentaire ; dans les industries ou travaux où sont 
employées ou produites des matières explosives. 

Le projet n'impose pas Tobligation de Tassurance 
aux ouvriers qui travaillent pour le compte ou sous 
1er ordres directs de l'Etat, des provinces, des com- 
munes ou des établissements publics parce que l'insol- 
vabilité patronale n'est pas ici à craindre. Mais comme 
de nouvelles applications du travail industriel peu- 
vent démontrer la nécessité de mettre d'autres indus- 
tries sur la même ligne que celles indiquées par l'ar- 
ticle 52, le gouvernement est autorisé à imposer 
l'assurance à de nouvelles industries. 

Le projet abandonne à la future loi sur les assu- 
rances ouvrières le soin de déterminer les divers 
modes entre lesquels le patron obligé d'assurer ses 
ouvriers a la faculté de choisir, les formes et l'or- 
ganisation de l'assurance ainsi que ses conditions et 
ses effets. 

La Commission ne manifeste donc en rien ses pré- 
férences sur ce sujet épineux. Elle ne dit pas si l'as- 
surance se fera par la voie coopérative comme en 
Allemagne, par l'Etat, par les sociétés commerciales 
entourées de garanties nouvelles ou comme en Italie 
par une Caisse centrale placée sous la garantie de 
l'Etat, elle laisse le soin de trancher ces questions si 
controversées au futur législateur 

Une partie non moins intéressante du projet est 
celle consacrée à la constatation des accidents du tra- 
vail, à la compétence et à la procédure ainsi qu'aux 
mesures préventives. 
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On l'a dit avec infiniment de raison : il faut perdre 
Tespoir de réussir à diminuer vraiment le nombre 
des accidents si Ton n'en sait bien les causes ordi- 
naires et si l'on ne prend les précautions propres à 
prévenir l'action de ces causes. Il est donc nécessaire 
d'imposer l'obligation de déclarer à très bref délai 
tous les cas de mort ou de blessure entraînant une 
incapacité de travail quelque peu prolongée qui se 
produisent dans un établissement ou une exploitation. 
Il faut que l'autorité publique constate par procès- 
verbal le caractère et les causes probables de Tacci- 
dent. Il faut que la connaissance de ces causes, un 
contrôle intelligent, de sages mesures de précaution 
préviennent le retour de sinistres semblables. Aussi 
le projet exige dans toute usine qui emploie un ou- 
tillage mécanique et occupe habituellement dix ou- 
vriers au moins, la rédaction d'un règlement relatif à 
la police du travail et notamment à l'usage des ma- 
chines. 

Ce règlement doit être soumis à la députation per- 
manente du Conseil provincial ; elle peut refuser son 
approbation ou y introduire des modifications ; elle 
doit provoquer, avant de statuer, l'avis des inspec- 
teurs du travail et au besoin celui du Conseil de l'in- 
dustrie et du travail compétent. Ce règlement, une 
fois approuvé, devra être affiché dans l'établissement 
et un exemplaire en sera remis à tout ouvrier lors de 
son entrée au travail. 

Il importe aussi que la victime obtienne sans len- 
teur et sans complications de la procédure l'indemnité 
à laquelle elle a droit. Sur tous ces points le projet 
a des dispositions inspirées par le désir de préparer une 



112 CHAPITRE PREMIER 

solution rationnelle et équitable de ce difficile pro- 
blème de la réparation des accidents du travail. 

Ce projet de M. Lejeune, présenté le 13 août 1891, 
fut, par suite de la dissolution du Parlement, frappé 
de caducité, sans même avoir été examiné au sein des 
sections de la Chambre des Représentants. 

Le même texte y revint de nouveau le 2 février 1893 
et la section centrale fut constituée pour l'examiner, 
toutefois la séparation du Parlement ne permit pas 
de lui donner aucune suite. 



CHAPITRE II 



SYSTÈME DU RISQUE PROFESSIONNEL. 



Le risque professionnel a été fort bien défini par 
M. l'ingénieur Cheysson (1) : « Le risque inliérent à 
une profession déterminée indépendamment de la 
faute du patron et de Touvrier. » 

De même pour M. Dejace, professeur à TUniversité 
de Liège, c'est le risque que court l'ouvrier indépen- 
damment du fait du patron et de sa propre faute gros- 
sière. 

On le voit, une définition pareille s'applique uni- 
quement au cas fortuit, c'est-à-dire à ce nombre très 
grand d'ailleurs d'accidents qui arrivent sans que la 
cause ait pu être établie. Qui répondra de ces cas for- 
tuits et devra réparer le dommage ? L'industrie elle- 
même d'après les promoteurs de l'idée, dès lors il 
faut pour établir cette responsabilité des lois spé- 
ciales. 

L'industrie a entièrement changé depuis la pro- 
mulgation du Code, elle a pris une forme nouvelle 
et cette forme nouvelle veut un droit nouveau (2). 

(1) Journal dns Econ.')fnish'.s, 15 inar.s 1888. 

(2) Hubert-Valleroux. Le contrat du travaiL 

61LLBT 8 
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Aujourd'hui ce n'est point l'imprudence des victimes 
qui fait ces redoutables accidents, c'est la nature 
même du travail, il y a là quelque chose d'irrésistible 
et de fatal. 

Comment alors appliquer des règles établies pour 
une situation tout autre que celle prévue par les ré- 
dacteurs du Code civil ? L'industrie a fait le mal, elle 
est obligée de le réparer, et cette charge doit être con- 
sidérée comme rentrant dans les tvûis généraux de 
l'entreprise à raison de l'espèce d'association formée 
en vue de la production, entre deux collaborateurs : 
direction et capital, d'une part, travail et main-d'œu- 
vre, d'autre part. 

« Du moment, dit M. Cheysson (1), où l'industrie 
« entraine des risques inévitables, l'ouvrier ne doit 
« ni ne peut les supporter aujourd'hui moins queja- 
« mais en présence de l'outillage moderne et des for- 
« ces qui l'actionnent. Quand le terrassier travaille 
(( avec sa pioche, le bûcheron avec sa hache, l'outil 
« dans ses mains ii'est que le prolongement de ses 
« propres organes et l'on peut admettre à la rigueur 
« qu'il en soit responsable. Mais combien autre est 
H son rôle vis-à-vis d'un haut fourneau, d'une chau- 
« dière, d'un laminoir, de ces appareils formidables, 
u de ces forces irrésistibles dont le moindre attou- 
« chementest mortel ? L'ouvrier n'a plus le choix des 
(( outils, et les subit, c'est au maître qu'incombe la 
« responsabilité de la machine qui tue et blesse, la 
« machine est sienne, n'en doit-il pas répondre au 
« même titre qu'il entretient ses outils et ses machi- 

(1) Joutmal des Economistes^ mars 1888. 
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« nés en faisant entrer le risque professionnel dans 
« le prix de revient ? » 

Il n'y a évidemment rien de conforme aux princi- 
pes juridiques du Code dans le système qui met à la 
charge des chefs d'industrie la réparation de domma- 
ges qui ne résultent nullement de leur fait, qui les 
condamne sans qu'aucune faute, même sans qu'au- 
cune négligence leur soit imputable. 

D'ailleurs les partisans du risque professionnel ne 
s'appuient pas sur le Code : ils trouvent fâcheux que 
l'ouvrier blessé ne soit toujours secouru et ils propo- 
sent un infaillible moyen de venir à son aide, c'est 
d'obliger le patron à lui donner une indemnité, quelle 
que soit la cause de l'accident. Ils cherchent une so- 
lution pratique : c'est à l'industrie à réparer les dom- 
mages qu'elle cause. Elle a le bénéfice de ses opéra- 
tions, qu'elle en supporte les charges. 

Or le soin de secourir les blessés qu'elle fait est la 
plus pressante de ces charges. 

Avec ce système il n'est plus question pour la vic- 
time d'un accident de prouver la faute du patron 
comme l'exige actuellement la jurisprudence ; quelle 
que soit la cause de l'accident, l'ouvrier aura toujours 
droit à une réparation. Ainsi qu'il s'agisse d'une 
cause inconnue, du cas fortuit, de la force majeure, 
de la faute légère, la victime sera toujours certaine 
d'obtenir une indemnité, et ce droit de l'ouvrier ré- 
sulte de ce qu'il subit un risque inhérent à l'exercice 
même de sa profession. 

Ce système qui, en somme, ne tient rien du droit, 
a eu une fortune merveilleuse. Non seulement il a 
fait oublier les autres systèmes et les principes juri- 



116 CHAPITRE II 

diques, mais il est le fond des lois votées depuis 15 
ans. 

Les premières en date ont été les lois allemande et 
autrichienne sur l'assurance obligatoire. 

Le fond de la loi française du 9 avril 1898 repose 
aussi sur le risque professionnel, car le patron est 
tenu, même sans avoir commis aucune faute, d'in- 
demniser tout ouvrier blessé à son service. 

Le risque professionnel est aussi à la base des der- 
niers projets de réforme présentés en Belgique. 



CHAPITRE III 



QUESTION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL DEVANT LE 
CONSEIL SUPÉRIEUR DU TRAVAIL EN 1896 (1) 



Un avant-projet élaboré par le Conseil supérieur du 
travail dans sa session de 1895-1896 a introduit à 
côté des accidents à responsabilité nettement définie, 
réglés d'après le droit commun du Code civil, une 
catégorie d'accidents indépendants de la volonté 
fautive des parties, de ceux qui tiennent à la nature 
même du travail, en un mot de ceux qui constituent 
le (( risque professionnel ». 

Dorénavant tout accident sera présumé comme 
relevantde ce risque jusqu'à preuve contraire, et don- 
nera lieu à une réparation partielle dont une loi spé- 
ciale réglera les conditions. Mais la faute prouvée 
laissera reprendre leur empire aux principes de la 
responsabilité de chacune des parties. 

La situation sera donc celle-ci : ou bien l'ou- 
vrier se croira à même d'établir l'inexécution 
des obligations de sécurité qui incombent au patron 

(1) Dbjacb. Question des accidents da travail devant le Conseil 
supérieur du travail. Reçue générale^ 1896. 
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de par le contrat, et alors s'il réussit dans cette 
preuve, il aura droit à la réparation complète 
du préjudice subi ; ou bien ce sera le patron qui four- 
nira la preuve de la faute de l'ouvrier, et en ce cas il 
ne sera tenu à rien. 

En dehors de ces deux hypothèses, c'est-à-dire si 
aucune des parties ne soulève de contestation, l'acci- 
dent est réputé de risque professionnel ; ses consé- 
quences dommageables seront réglées par une loi 
spéciale qui fixera le quantum de 1 indemnité et arrê- 
tera les combinaisons destinées à garantir le paiement 
effectif des sommes dues à la victime. Il faut encore 
observer toutefois que, dans le projet soumis au Con- 
seil supérieur, les imprudences lé^^ères de l'ouvrier 
étaient considérées comme tenant au risque profes- 
sionnel, tandis que le patron était traité avec plus de 
rigueur. La faute légère, dans son chef, ne l'exonérait 
pas de toute responsabilité. 

Ce renvoi à une loi spéciale a soulevé dès les pre- 
mières séances une longue et intéressante discussion. 
Il semblait impossible à plusieurs membres d'émettre 
un vote définitif sur le système nouveau de responsa- 
bilité sans connaître l'organisation et les applications 
du système. Quelle serait cette loi spéciale ? A quel 
taux fixerait-elle les indemnités à payer dans les cas 
de risque professionnel? Ces indemnités seraient- 
elles servies en capital ou en rentes? A quelles mesu- 
res aurait- on recours pour en garantir le paiement? 
Si Ton s'arrêtait aux combinaisons de l'assurance 
était-il possible de la rendre obligatoire pour toutes 
les branches de l'industrie ? Sur tous ces points le 
projet de la Commissioii restait muet. La majorité- 
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de ses membres avait estimé qu'il ne fallait rien 
préjuger et qu'il importait au préalable de vider la 
question de principe. 

Aux yeux des autres c'était au contraire l'applica- 
tion qui emportait le principe. Le débat menaçait de 
s'éterniser. Aussi, le Conseil, par mesure transaction- 
nelle, décida-t-il de ne passer à la discussion des pro- 
positions de la Commission et de ne voter les textes 
qu'en première lecture, réservant le vote définitif du 
projet au moment où il lui serait soumis un système 
complet d'application. Le débat devait d'ailleurs s'en- 
gager principalement sur la notion nouvelle du risque 
professionnel, sur Tampleur à lui donner, sur son 
introduction dans une loi de droit civil. 

Le projet dut subir tout d'abord le choc du groupe 
individualiste du Conseil se réclamant du droit 
commun. 

N'oubliez pas, disait-on, que vous élaborez une loi 
de droit civil. Vous insérez dans le contrat de travail 
l'obligation pour le patron de veiller avec la diligence 
d'un bon père de famille à ce que le travail s'accom- 
plisse dans des conditions convenables de sécurité et 
de salubrité. 

Nous souscrivons à cette obligation. Elle est équi- 
table. Mais nous demandons à ce que vous mesuriez 
d'après elle la responsabilité du chef d'entreprise en 
cas d'accident, à ce que vous n'alliez pas au-delà, et 
à ce que, sous couvert de risque professionnel, vous 
n'imaginiez pas des charges nouvelles. A quel titre 
imposerez- vous ces charges au chef d'entreprise? De 
quel droit exigerez-vous de lui la réparation, fût-elle 
partielle, du dommage causé par la faute légère de 
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Touvrier ou par le cas fortuit, lorsqu'il est inhérent 
au travail ? Peut-il y avoir en droit des charges qui 
ne correspondent pas à des obligations ? Et oseriez- 
vous formuler comme suit l'obligation du chef d'entre- 
prise : « Il a l'obligation d'empêcher que l'ouvrier ne 
commette des fautes légères et de le soustraire à la 
fatalité inhérente à sa profession » ? C'est cependant 
ce qu'en bonne logique sous-entend le système pro- 
posé. Ce système se comprend d'autant moins que 
vous ne tenez pas même la balance égale entre les 
parties. La faute légère qui ne compte plus pour l'ou- 
vrier^ continue à compter pour le patron et à engager 
sa responsabilité. Que l'on puisse, à l'appui du risque 
professionnel, dans certaines industries, apporter des 
raisons de fait, que les conditions d'exploitation ren- 
dent les principes du droit civil d'une application 
trop difficile, que les parties aient parfois intérêt à 
une solution transactionnelle, à un forfait, c'est possi- 
ble. Mais alors qu'on nous convie franchement à 
cette législation d'exception, qu'on se garde de pro- 
clamer comme principe général ce qui ne peut être 
qu'exceptionnel et qu'on renonce à ce mélange hybride 
de dispositions de droit commun et de droit social. 

L'argumentation était habile et pour ceux qui 
estiment que le principe de répartition de la charge 
des accidents résultant du risque professionnel est un 
principe de droit public, il est peut-être malaisé d'y 
répondre. 

Mais la question est précisément de savoir si la 
notion nouvelle ne peut être rattachée au contrat de 
travail. 

C'est à cette démonstration que certains membres 
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s'employèrent. Pour eux il n'y a pas opposition irré- 
ductible entre le droit civil et le système proposé par 
a Commission. 

L'harmonie de notre droit privé n'est pas rompue 
par la garantie du risque professionnel. Le principe 
de l'indemnité ne doit pas être recherché uniquement 
dans une faute du patron, dans une omission coupa- 
ble, une infraction à la vigilance du bon père de fa- 
mille. Il peut également découler de la corrélation 
entre l'accident et la situation créée par le patron ou 
dont le patron tire profit. Le patron installe l'usine, 
commande l'outillage, dirige le travail^ donne ses 
ordres et fait converger le tout vers une production 
dont il espère, très légitimement d'ailleurs, tirer 
profit. 

Il sait que l'activité humaine ne s'exerce dans sem- 
blable milieu qu'au prix d'accidents de ce genre. C'est 
un aléa qu'il ne peut ignorer, aléa qui grève d'infor- 
tunes nombreuses tout produit industriel ou agricole. 
Ces accidents se produisent sans qu'il y ait faute, 
omission ou négligence coupables. Ils déjouent la vi- 
gilance la mieux en éveil ; sont-ils toutefois étran- 
gers au travail ? Ne rentrent-ils pas dans les prévi- 
sions des parties? Ne tiennent-ils pas à l'exécution 
même du contrat de travail, et est-il donc exorbitant 
d'imposer une réparation à celui qui installe, qui com- 
mande, qui profite et qui doit faire entrer les éven- 
tualités mauvaises dans son calcul ? La proposition 
nouvelle, loin d'être arbitraire ou factice, ne répond- 
elle pas à une analyse exacte des relations qui se 
nouent entre patrons et ouvriers ? Ne serait-il pas 
odieux de refuser toute indemnité à l'ouvrier qui n'a 
rien à se reprocher ? 
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Uéquité dans cette conception parfaitement juri- 
dique est d'autant plus satisfaite, ajoutait-on, que 
dans la pensée des défenseurs du risque profession- 
nel la réparation à fournir par les patrons en sembla- 
ble occurrence ne serait que partielle.Chacundes con- 
tractants supporterait en réalité une partie des con- 
séquences de Tévénement. 

Quant au reproche d'englober dans le risque pro- 
fessionnel les accidents causés par la faute légère de 
l'ouvrier, est-il vraiment fondé? Ne faut-il pas tenir 
compte du milieu dans lequel travaille Touvrier, de 
la façon dont il finit par s'habituer au danger? Sa 
vigilance s'atténue au contact journalier du péril, 
elle est mise en défaut par le zèle même qu'il montre 
pour l'intérêt du patron, par la nécessité d'obéir à 
l'activité vertigineuse des machines, par les condi- 
tions de Tatelier, le bruit, la chaleur, l'agglomération 
des compagnons et surtout par la fatigue d'un travail 
violent et prolongé. Le moindre mouvement irréflé- 
chi est quelquefois la cause d'un malheur pour l'ou- 
vrier ou pour les voisins. 

Est-ce une faute ? Oui, dans le sens strict du mot. 
Non, si l'on tient compte de la nature des choses et 
des règles de l'équité. 

Il est juste d'ailleurs de reconnaître que l'argu- 
mentation développée pour soustraire l'ouvrier aux 
conséquences de sa faute est applicable au patron. 
Lui aussi dans les complications excessives des dé- 
tails peut se relâcher d'une stricte surveillance. L'ins- 
tallation même des appareils peut présenter des dé- 
fectuosités que l'accident fait apparaître, mais 
awcquelles aucun règlement n'obvie et qui même 
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n'avaient jamais été soupçonnées. Là également il y a 
faute au sens strict du mot. Ne serait-il pas cepen- 
dant excessif d'en prendre prétexte pour faire remon- 
ter au patron la responsabilité personnelle de Tacci- 
dent et exiger de lui une réparation totale? 

Ne sont-ce pas là au même titre des chances aléa- 
toires du travail ? Si donc il est conforme à la réa- 
lité des faits de dilater la portée du principe nouveau, 
encore faut-il le faire d'égale manière pour les deux 
parties. C'est ce qu'a compris le Conseil en repous- 
sant la distinction proposée par la Commission, et en 
plaçant sur le même pied au point de vue de la faute 
légère patrons et ouvriers. 

Mais sur ce terrain la pente est glissante. De la 
faute légère à la faute lourde il n'y a qu'un pas. Très 
souvent même, la distinction est délicate, pour ne 
pas dire impossible à établir, et surtout à préciser en 
texte. Le fût-elle d'ailleurs, qui ne voit les multiples 
contestations judiciaires qu'elle ferait surgir? N'est- 
il pas plus simple, plus expéditif, en même temps que 
plus humain et plus conforme à tous les intérêts en 
cause d'exclure ces réserves et d'effacer l'idée de la 
faute lourde dont l'appréciation, prétend-t-on, est la 
source de tous les maux que l'on veut éviter ? Telle 
est la thèse soutenue avec des arguments d'ordre très 
différent d'ailleurs par plusieurs industriels et par 
les membres socialistes de l'assemblée. 

Les premiers déclarent accepter les charges que 
semble leur réserver une loi nouvelle de réparation, 
mais ils demandent qu'en échange de ces sacrifices 
on les débarrasse des soucis et des contestations hai- 
neuses qu'entraînent les procès . La réforme doit ser- 
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vir la cause de la pacification sociale. On n'atteindra 
pas ce but si Ton maintient la faute lourde comme 
exclusive de réparation. Cesera la fissure par où ren- 
treront les procès. Seule une loi d'assurance devant 
laquelle il y aurait assimilation des différentes moda- 
lités de la faute pourra donner satisfaction à tous les 
intérêts et aboutir au règlement pacifique des indem- 
nités. A cet argument séduisant les socialistes ajou- 
tent toute une théorie de droit public et d'économie 
politique. Dans les pays où fonctionne l'assurance, 
disent-ils, ce n'est pas sur Tindustrie et sur le chef 
d'entreprise que retombent les primes contre les ris- 
ques d'accidents du travail. Ces primes s'incorporent 
au coût de production et le fardeau retombe finale- 
ment sur les consommateurs. Or les consommateurs 
n'ont pas un droit acquis à l'infaillibilité relative du 
travailleur. Il faut qu'ils acceptent la prestation du 
travail avec les éléments d'imperfection qui subsis- 
tent chez l'homme moyen et que l'œuvre de la civi- 
lisation est de faire graduellement disparaître. 

Il n'est donc pas juste que la société, représentée 
par l'ensemble des consommateurs, laisse peser sur 
l'ouvrier individuel, les suites d'une imprévoyance 
qui dérive de sa nature et de l'insuffisance de son 
développement moral, d'autant plus que la société 
doit s'imputer en partie à elle-même et à Timperfec- 
tion de nos institutions, l'insuffisance de l'éducation 
morale de l'agent et de la discipline à laquelle il a été 
soumis. 

Cette doctrine inspiratrice de tous les systèmes 
socialistes aboutit en somme à faire table rase de la 
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revsponsabilité individuelle pour rejeter sur la collec- 
tivité les suites de Timprévoyance et de la faute. 

Plus précises et de nature à arrêter davantage l'es- 
prit de rhomme pratique sont les objections relatives 
à la multiplicité des procès et à la difficulté de définir 
la faute lourde. Cependant, on Ta fait observer avec 
beaucoup de raison, c'est une erreur de croire qu'une 
loi, même une loi d'assurance intégrale^ puisse réa- 
liser cet idéal chimérique de la suppression de tout 
procès. Ainsi la loi allemande n'a pas supprimé les 
contestations relatives aux accidents, et en prenant 
pour base les décisions des bureaux de corporation 
qui instituent ou révisent les pensions, on constate 
qu'une affaire sur cinq est soumise à la juridiction 
spéciale du tribunal arbitral. 

Ces instances sont motivées, soit par refus de pen- 
sion, soit par réclamation sur la quotité de l'indem- 
nité ; souvent aussi les difficultés surgissent à propos 
du degré d'incapacité du travail, à propos du fait de 
savoir si l'accident est bien survenu au cours du tra- 
vail ou encore s'il y a relation entre l'invalidité cons- 
tatée et l'accident prouvé. 

Donc on n'évite pas les procès en Allemagne. Ce 
qui est vrai et ce qui est un grand bienfait c'est ((u'en 
Allemagne la solution des procès qui portent sur les 
conséquences des accidents est actuellement devenue 
aisée parce que cette solution estdonnéeen fait. Pour- 
quoi ne deviendrait-elle pas tout aussi aisée en Bel- 
gique le jour où Ton confierait à des tribunaux techni- 
ques le soind'apprécieren fait les causes de l'accident 
et le degré de la faute ? On objecte Je vague de l'ex- 
pression faute lourde, mais s'il est impossible d'en 
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donner une définition juridique, ne peut-on tout au 
moins traduire ce mot en langage clair pour tous de 
façon à éviter les surprises et l'arbitraire? Le Conseil 
s'est livré à cet ^ard à un travail des plus intéres- 
sants. 11 a tracé autour de la faute grave, selon l'ex* 
pression pittoresque d'un de ses membres, une série 
de cercles concentriques dont le rayon va dimi-^ 
nuant, et par une suite d'amendements successifs il 
en est arrivé à la formule que voici : « La faute grave 
consiste dans la violation consciente des devoirs es- 
sentiels concernant la sécurité. » Sans doute, les mem- 
bres qui ont proposé la formule ne se sont pas fait 
rillusion de croire qu'elle mettait fin à toute contes- 
tation, mais ils ont eu l'ambition de diminuer par là 
les diflScuItés d'interprétation, d'empêcher les procès 
vexatoires et téméraires, de donner la plus large sa- 
tisfaction possible à cette universelle préoccupation 
d'adoucir les rapports du capital et du travail. 

Personne ne soutiendra que des hommes de métier 
ne puissent décider sur une enquête immédiate, quand 
on a avec conscience, c'est-à dire, sciemment violé 
des devoirs essentiels. 

Assurément il y aura toujours à examiner si la vio- 
lation a été consciente et il pourra y avoir là matière 
à discussion, mais quel est le système ou le mot qui 
ait la vertu magique d'empêcher toute discussion ? 
Qu'on y prenne garde d'ailleurs, c'est dans l'intérêt 
même de la classe ouvrière qu'il importe ne ne pas 
supprimer l'exception de la faute lourde, de pas noyer 
dans l'assurance presque toute la responsabilité du 
patron et de l'ouvrier. Les statistiques publiées en 
Allemagne et en Autriche par les corporations indus- 



QUESTION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 127 

trielles prouvent que le nombre des accidents aug- 
mente et on ne peut nier que la progression continue 
des accidents tient à la loi elle-même, à Tinfluence 
de l'imprévoyance, à la disparition de tout facteur 
moraldanslemécanismederassurance(l). (( Couverts 
« par l'assurance, dit M. Pierron (2), inspecteur de 
(( l'Association d'Alsace- Lorraine pour la prévention 
« des accidents du travail, les patrons se relâchent 
« de leur vigilance, ils se contentent souvent de 
« prendre les précautions matérielles imposées par 
« la loi et se considèrent comme moins astreints à 
« exercer une surveillance active sur les ouvriers. 
(( Et de leur côté les ouvriers, certains d'être indem- 
« nisés manifestent en présence du danger une insou- 
« ciance presque criminelle- Ils enfreignent les règle- 
ce ments préventifs et suppriment fréquemment les 
a dispositifs de sûreté qu'on met à leur disposition, 
« si ceux-ci les gênent si peu que ce soit dans leur 
c( travail ou dans leurs habitudes. » 

Voilà pourquoi, comme l'affirmait énergiqueraent 
M. Morrisseaux dans un des discours les plus remar- 
quables prononcé au cours de la discussion, le pro- 
jet de la commission qui laisse entière la responsa- 
bilité du patron et celle de l'ouvrier dans le cas de 
faute lourde est un système rationnel et qui s'ins- 
pire au fond d'un respect plus grand que tout autre de 
la vie et de l'intégrité de l'ouvrier. 

Voici les textes votés à la séance du 9 juin 1896 et 
relatifs à la responsabilité des parties : 

(1) Dbjagb. Question des accidents da trarail. Reçue générale, 
1896, p. 705. 

(2) Rapport publié par le Bulletin du Comité permanent des 
accidents du travail. Bulletin, 1896, n* 1, p. 266. 
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Art. 21. Chacune des parties est responsable de 
rinexécution de ses obligations. 

Art. 22. En cas d'accident, le chef d'entreprise est 
responsable de tout dommage causé par sa faute 
grave à l'ouvrier dans l'exécution du contrat-' de 
travail. 

Art. 23. Le chef d'entreprise est également respon- 
sable vis-à-vis de l'ouvrier de la faute grave de ses 
préposés et de ses autres ouvriers, en tant que cette 
faute grave soit commise dans les fonctions ou tra- 
vaux dont ils sont chargés . 

Art. 24. Les fait dommageables dus à la faute 
grave de l'ouvrier ou provenant de causes étran- 
gères au travail ne donnent ouverture au profit de 
l'ouvrier ou de ses héritiers et ayant-cause à aucune 
réparation . 

Art. 25. La faute grave consiste dans la violation 
consciente des devoirs essentiels concernant la sé- 
curité. 

Art. 26. Les accidents de cause inconnue ou inhé- 
rente au risque professionnel ou occasionnés par la 
faute légère de Tune des parties donnent lieu à une 
réparation partielle dont une loi spéciale réglera les 
conditions. 

Art. 27. Tout accident survenu au cours du tra- 
vail est présumé dû au risque professionnel jusqu'à 
preuve contraire. 

Art. 28. Toute stipulation par laquelle les parties 
conviendraient à l'avance d'affranchir le chef d'en- 
treprise de la responsabilité définie au présent cha- 
pitre est nulle. 

Ainsi donc, d'une part, le chef d'entreprise sera res- 
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ponsalile de tout accident survenu par le fait du tra- 
vail ou à Toccasion du travail, à ses ouvriers ou 
employés, à moins qu'il ne prouve que cet accident 
est survenu par la faute lourde delà victime. D'autre 
part, si Taccident est dû à la faute lourde du chef de 
Tentreprise ou de ceux qu'il a préposés à la direction 
et à la surveillance des travaux, les articles 1382 et 
suivants du Code civil continueront à être appliqués. 
Les accidents à cause inconnue, résultant du risque 
professionnel, seraient l'objet d'un système d'assu- 
rance. 

De nombreux reproches émanant des patrons ont 
été adressés à ce système. L'employeur fait valoir 
des motifs juridiques d'une incontestable valeur. Il 
entend bien être responsable de son fait, de sa faute, 
mais non de la faute d'autrui, fût-ce de son ouvrier. 
Le rendre responsable de la faute d'autrui, même lé- 
gère, c'est le mettre dans une situation inférieure, le 
traiter en outlaw, ce qui est absolument incompatible 
avec les notions d'égalité sur lesquelles est basé le droit 
moderne. 

Puis de quel droit le rendrait-on responsable du 
cas fortuit ou des accidents à cause inconnue ? Eh 
quoi I dit-il en substance, la législation va me décla- 
rer responsable parce que, adoptant les progrès de la 
science, de l'outillage mécanique, je me suis mis à 
même de réaliser dans l'industrie les améliorations 
de tout genre grâce auxquelles je parviens à mainte- 
nir mon usine à la hauteur de la concurrence 
nationale et internationale. Etablir cette présomp- 
tion, c'est (lire que le maitre est en faute parce 
qu'il emploie des outils perfectionnés. Une telle théo- 

GILLBT 9 
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rie est contraire aux progrès de l'industrie, aux 
intérêts de tous ceux qui font travailler, comme aux 
intérêts des ouvriers eux-mêmes. Si ces propositions 
devaient être accueillies, il n'est pas un seul ouvrier 
laboneux qui voulût devenir patron, car, en quelques 
heures, un accident fortuit ou de force majeure dont 
11 est impossible de retrouver les causes pourrait lui 
faire perdre tout le fruit de ses économies péniblement 
acquises. 

Mais il y a un remède : et nous dirons à l'employeur 
« assurez-vous. » L'obligation de l'assurance est bien 
en effet la conséquence forcée, juste et légitime du 
risque professionnel, le seul moyen pratique de lui 
donner une sanction efficace. Le risqué sera couru par 
l'assureur et non par l'industriel. 



CHAPITRE IV 



ESQUISSE D UNE ORGANISATION DE LA RÉPARATION DES 
ACCIDENTS DU TRAVAIL PRÉSENTÉE PAR M. NYSSENS 
AU CONSEIL SUPÉRIEUR DU TRAVAIL, 1896. 



Comme nous Tavons vu, l'avant-projet du Conseil 
supérieur du travail laissait expressément à une loi 
spéciale le soin de régler les conditions de la répara- 
tion partielle qu'il prévoyait. La question des .acci- 
dents du travail n'était donc pas épuisée. 

D'une part, les études auxquelles le Conseil s'était 
livré sur ce sujet avaient visé la responsabilité du 
patron et de l'ouvrier, et le principe d'une réparation^ 
plutôt que le mode, le taux et la réalisation de cette 
réparation ; d'autre part, les dispositions formulées 
dans l'avant-projet lui-même, n'avaient point un 
caractère définitif, le Conseil s'étant réservé de les 
modifier si l'étude de la loi spéciale aux accidents en 
révélait la nécessité. 

Cette méthode de travail, conforme aux intentions 
du gouvernement,donna lieu de la part de M. Nyssens, 
ministre de l'industrie et du travail, à l'envoi au Con- 
seil supérieur du travail, le 9 novembre 1896, d'une 
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esquisse d'organisation de la réparation des acci- 
dents du travail. 

Cette esquisse élaborée par l'administration de 
Toffice du travail comprenait deux projets désignés 
par les lettres A et B, et accompagnés d'une notice 
explicative due à M, Morisseaux, directeur de l'offlce 
du travail. 

Le projet A édictait et organisait l'assurance obli- 
gatoire pour certaines industries ; le projet B se bor- 
nait à définir le taux de la réparation 

Le premier ne visait que les industries qui, en 
Allemagne et en Autriche, étaient assujetties dans 
des conditions satisfaisantes à l'obligation de Tassu- 
rance. 

Le second n'avait d'autre but que de déterminer le 
chiffre des indemnités dans des cas particuliers, Tas- 
surance demeurant facultative. 

On espérait ainsi limiter l'application immédiate 
de l'assurance obligatoire aux industries pour les- 
quelles ce régime avait fait ses preuves, et laisser à 
l'expérience le soin de régler l'opportunité et les con- 
ditions de l'extension du même régime à d'autres 
industries. Le caractère de conformité existant entre 
les bases de la réparation prévue dans les deux pro- 
jets devait faciliter cette extension ; et en attendant, 
le domaine de la réparation des accidents défini par 
l'ensemble de ces deux projets était plus large que 
sous le régime des législations allemande, autri- 
chienne, suisse. 

En effet, le système présenté visait la réparation 
de tous les accidents du travail, à l'exception de tous 
ceux qui mettaient en jeu la responsabilité du patron 
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et de l'ouvrier, dans les entreprises industrielles en 
général, agricoles et commerciales : toutefois pour 
être admis au bénéfice de ce régime les ouvriers de- 
vaient être liés par un contrat de travail et l'accident 
devait être survenu au cours et à raison de Texécu- 
tion de ce contrat ; il devait en outre résulter d'une 
cause inconnue ou inhérente au risque professionnel, 
ou de la faute légère du patron ou de l'ouvrier, en 
raison du caractère restrictif de la définition que le 
Conseil supérieur du travail avait donné de la faute 
grave : « La faute grave consiste dans la vio- 
lation consciente des devoirs essentiels concernant la 
sécurité ». 

M, Morisseaux estimait que 90 pour 100 environ 
des accidents du travail auraient donné lieu à l'indem- 
nité prévue par les projets ; sur les 10 pour 100 res- 
tant, 4à 5 pour 100 auraientétéà la charge du patron, 
et 5 à 6 pour lOOà la charge de l'ouvrier ; en un mot, 
la réparation de 95 pour 100 des accidents aurait été 
réalisée à l'exclusion de ceux (5 pour 100) qui résul- 
teraient de la faute impardonnable de l'ouvrier. 

Le projet A assujettissait à l'assurance obligatoire 
les industries qui sont particulièrement dangereuses 
et celles qui occupent un nombre appréciable d'ou- 
vriers sur un terrain limité : il prenait à cet effet pour 
critérium l'emploi d'un moteur à force élémentaire 
et l'occupation régulière de plus de 4 ouvriers. 

La liste des industries assujetties devait pouvoir 
être complétée par le roi^ après avis des Conseils de 
l'industrie et du travail intéressés, et des députations 
permanentes des Conseils provinciaux. 
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Le personnelassuré comprenait lesemployés techni- 
ques dont le t^alaire annuel ne dépassait pas 2.500 fr. 
L'assurance obligatoire était réalisée, avec exclusion 
de la liberté du choix de l'assureur , Les établissements 
d'assurance devaient être, sous le nom de « Caisses 
de prévoyance contre les accidents du travail », des 
mutualités composées des chefs d'entreprises et de 
leurs ouvriers, constituées soit par industrie, ou par 
groupes d'industries, soit par circonscription régio- 
nale selon la décision prise par le roi, après avis des 
Conseils intéressés. 

Les raisons suivantes justifiaient l'obligation du 
recours à un établissement d'assurance déterminé, 

1^ L'existence, en Belgique, d'organes analogues 
aux organes projetés. D'une part l'industrie minière 
possédait depuis 50 ans des Caisses de prévoyance ; 
d'autre part, un grand nombre d'industriels avaient 
déjà institué librement sous le nom de « La Belgique 
industrielle » une association mutuelle d'assurance 
contre les accidents. 

2"" Le devoir incombant à l'Etat, après avoir édicté 
l'obligation de l'assurance, de garantir aux assurés le 
bon usage et l'exacte affectation des gommes versées 
par eux à titre de primes, ainsi que le paiement des 
indemnités en cas d'accidents ; d'où la nécessité pour 
lui d'exercer sur l'assureur supposé indépendant 
un contrôle qu'aurait rendu illusoire la liberté de 
celui-ci. 

3" Des considérations d'ordre économique, 

La valeur de la prime se déduit des éléments sui- 
vants : risque d'accident propre à chaque industrie, 
tarif d'indemnités, taux d'intérêt, durée de la vie 
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probable des bénéficiaires éventueIvS, frais d'adminis- 
tration . 

L'évaluation de la prime d'après ces éléments 
s'effectue avec assez de rigueur pour que les bénéfices 
de l'assurance puissent être nettement distingués des 
sommes que le calcul établit comme nécessaires au 
service de l'assurance ; les établissements qui ne com- 
portaient la réalisation d'aucun bénéfice auraient 
donc pu n'exiger que la prime nécessaire pour frais, 
à la différence des compagnies d'assurances qui 
auraient dû majorer, au détriment des assurés, le 
chiffre de la prime donné par le calcul de façon à réa- 
liser des bénéfices. Les compagnies d'assurances 
auraient pu, il est vrai, sans élever le taux du verse- 
ment de l'assuré, chercher un bénéfice soit dans le 
recours à des placements exceptionnellements rému- 
nérateurs, soit dans une discussion rigoureuse de la 
responsabilité, exclusive dindemnité, du patron ou 
de l'ouvrier. Mais la première méthode compromet- 
tait les sommes épargnées par l'industrie et attribuées 
par elle à l'affectation spéciale de la convention du 
risque d'accident. La seconde exposait la paix sociale 
aux conséquences de litiges sans nombre et surtout 
sans cause tant entre patrons et ouvriers, qu'entre 
ouvriers et assureurs. Le système des mutualités pré- 
vues dans le projet avait au contraire l'avantage de 
confondre l'intérêt de l'assuré avec celui de l'assu- 
reur, puisque l'assuré et l'assureur ne faisaient qu'un, 
l'intérêt du patron avec celui de l'ouvrier, puisque le 
patron et l'ouvrier étaient assurés dans le même but, 
l'intérêt de la philanthropie avec celui de la pré- 
voyance, puisque l'une et l'autre tendaient à la pré- 
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vention des accidents à éviter et à la réparation de 
ceux qui avaient déjoué les efforts de la prudence. 

C'était, semble-t-il, non dans le choix de l'assu- 
reur, mais dans Torganisation de rétablissement 
d^assurance que Ton devait demander la liberté ; le 
projet donnait à cet égard aux patrons et aux ou- 
vriers toute Tindépendance désirable dans la rédac- 
tion des statuts des mutualités et dans les opérations 
qui comportaient l'organisation administrative et 
la gestion financière de ces institutions. Il se bornait 
à assujettir les statuts à Tapprobation royale, en vue 
de garantir la légalité de leurs dispositions et à for- 
muler les prescritions nécessaires à la réalisation 
d'une bonne gestion. Ainsi il exigeait la constitution 
d'un Comitédirecteur composé d'un nombre égaldepa- 
trons et d'ouvriers, et en laissant aux intéressés le 
soin d'élire les 2/3 des membres du Comité, il attri- 
buait au roi la désignation d'un tiers, afin d'y assu- 
rer une représentation satisfaisante des diverses 
industries assurées. Quant au président et au secré- 
taire, la nomination en était réservée au roi comme 
pour les Conseils de prud'hommes. 

La tarification des indemnités était analogue à 
celles des législations allemande et autrichienne, 
mais plus voisine de la seconde que de la première. 
M. Morisseaux, dans la notice explicative du projet, 
signalait l'avantage du paiement en rente sur l'allo- 
cution d'un capital, au point de vue des tentations de 
gaspillage. 

Toutefois, à la différence des législations précitées, 
le projet admettait l'intervention de l'établissement 
d'assurance contre les accidents, à partir du 15** jour 
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consécutif à l'accident. Cette solution résultait de 
Tabsence, en Belgique, d'une assurance obligatoire 
contre la maladie et de la difficulté delà créer en la 
rattachant au contrat de travail dont dérivait le sys- 
tème de réparation des accidents : les sociétés mu- 
tualistes semblaient d'ailleurs suffire à la couverture 
des risques inhérents aux petits accidents, et cela en 
prévenant des fraudes et des abus. 

Le système financier reposait sur le principe de la 
capitalisation àrexclusion de celui de la répartition. 

M. Morisseaux reprochait au système de la répar- 
tition : 

1° L'imprévoyance, puisqu'il ne créait pas les res- 
sources correspondant aux charges, et qu'il laissait 
les pensionnés à la merci d'une crise industrielle 
ou de l'insolvabilité de l'établissement d'assurance. 

2° L'injustice, puisqu'il grevait l'avenir au profit 
du passé. 

Il justifiait le système de la capitalisation du repro- 
che fondé sur Timmobilisation de capitaux qui, em- 
ployés dans l'industrie, profitaient à celle- ci et étaient 
l'objet d'un emploi plus rémunérateur. Il faisait en 
effet les remarques suivantes : 

1^ L'industrie n'avait le droit d'exercer aucune 
revendication sur ces capitaux ; ceux-ci constituaient 
le patrimoine de l'infortune et devaient être sous- 
traits à toute éventualité de perte ; ils n'étaient pas 
plus enlevés à l'industrie que les sommes affectées au 
paiement d'une dette de l'industriel. 

2^ L'abaissement du taux de l'intérêt reconnu par 
tous et considéré comme devant s'accentuer encore 
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ne permettait [)as de redouter pour l'industrie Tab- 
sence de capitaux. 

Enfin M. Morisseaux discutait, pour le rejeter, un 
système, proposé en 1892 par « TUnioa des Char- 
bonnages, mines et usines de la province de Liège » : 
Il aurait consisté à former le fonds social de la col- 
lectivité par le débet des entreprises affiliées, c'est- 
à-dire, à constituer la collectivité créancière privi- 
légiée de chaque affilié, pour le montant de sa quote- 
part dans le capital nécessaire au service des pen- 
sions et des frais généraux ; le privilège, dans ce 
sj^stème, aurait entraîné l'obligation pour chaque 
affilié de faire figurer au passif de son bilan annuel, 
une somme au moins égale à celle qui restait due 
à la collectivité à la fin de l'exercice précédent. 

Le versement immédiat de la somme due aurait 
été exigible de l'affilié qui cessait son industrie. En 
un mot le vsystème prétendait réaliser une double 
garantie envers les ouvriers pensionnés d'une part, 
envers la collectivité garantie d'autre part. Ceux-là, 
en efl'et, étaient certains que toutes les pensions au- 
raient été payées par la collectivité des affiliés soli- 
daires, quant à celle-ci toute somme due par un 
affilié aurait été payée à la collectivité en cas de 
cessation d'industrie, grâce au privilège qui dis- 
pensait du versement des capitaux représentatifs des 
pensions. 

Contre ce système M. Morisseaux formulait divers 
reproches : 

(f) La complication sur la nécessité d'un contrôle 
à la fois rigoureux et illusoire, puisque son action 
aurait dû s'appliquer, non seulement aux relations 
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de l'assureur et de Tassuré, mais encore à la marche 
même de l'entreprise, et (jue les conditions de solva- 
bilité de l'industriel pouvaient échapper à ce con- 
trôle. 

b) Les difficultés spéciales de contrôle résultant de 
l'absence de toute obligation relative à une publication 
de bilan pour certaines entreprises. 

c) Le caractère rigoureux de la solidarité imposée 
aux industriels associés. 

Les charges financières devraient être réparties 
entre les entreprises affiliées en proportion du nombre 
des ouvriers, du montant des salaires et de l'impor- 
tance des risques dont l'évaluation devait être effec- 
tuée suivant une procédure analogue à celle de la lé- 
gislation autrichienne. 

Le projet imposait à l'ouvrier le paiement de la 
moitié de la prime, M. Morisseaux estimait en 
effet que, d'après le principe même du projet, les in- 
fortunes du travail, à l'exception de celles qui déri- 
vaient de la faute volontaire, ou quasi-volontaire, des 
parties engagées au contrat de travail, pesaient sur 
le contrat lui-même, c'est-à-dire à un égal degré sur 
les deux parties qui l'avaient conclu. 

De plus l'absence de participation de l'ouvrier au 
paiement de la prime semblait : 

a) Injuste, car toute occupation dangereuse com- 
porte un salaire plus élevé, partiellement compensa- 
teur du risque couru ; il est dès lors rationnel qu'une 
partie de la prime destinée à couvrir le risque soit 
prélevée sur ce salaire. 

b) Illusoire : car si le patron doit acquitter l'intégra- 
lité de la prime, il l'impute sur les frais généraux, 
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c'est-à-dire, sur le produit brut, d'où une réduction du 
salaire et par suite une participation indirecte mais 
effective de l'ouvrier aux charges de l'assurance. 

Mais on objectait la législation allemande : elle im- 
pose au patron l'intégralité de la charge de l'assu- 
rance contre les accidents. Or, il faut le remarquer, 
cette assurance n'intervient qu au début de la quator- 
zième semaine à dater de l'accident, jusque-là l'assu- 
rance contre la maladie à laquelle les ou cri ers con- 
trlbaent pour les deux tiers pourvoit à leurs besoins. 

r) Imprudente, car cette participation serait de 
nature à entretenir la vigilance du patron et de l'ou- 
vrier dans l'intérêt de la sécurité du travail. 

d) Iiicom[»atible avec la nécessité d'associer les 
ouvriers à la gestion, cette intervention est en effet 
utile à l'exercice du contrôle sans lequel les abus et 
les fraudes pénètrent au sein de l'établissement d'as- 
surances ; or, pour que cette intervention soit pleine- 
mentjustiflée et efficace il faut qu'elle émane non pas 
d'un simple bénéficiaire mais d'un contribuable. 

Le projet A confiait au Conseil des prud'hommes, 
ou à défaut de Conseil des prud'hommes, au juge de 
paix, la mission de régler, sauf appel devant le tribu- 
nal civil de première instance, les contestations sur- 
venues, soit entre les patrons et les ouvriers, soit en- 
tre les caisses de prévoyance et les patrons ou les 
ouvri(M\s. 

Enfin une Commission centrale de la prévoyance 
était instituée auprès du ministère du travail et de 
l'industrie. 

Le projet B réduisait d'une manière générale de 
moitié le taux des indemnités fixées par le projet A et 
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prévoyait rallocation de capitaux correspondant aux 
pensions. Il exonérait d'ailKMirs du paiement d(3 l'in- 
demnité les patrons qui auraient affilié leurs ouvriers 
à Tune des caisses de prévoyanceinstituées conformé- 
ment au projet A en versant la moitié au moins de la 
prime d'assurance. 

La Commission du Conseil suj)érieur du travail (1) 
chargée de Tétude de la question aboutit, à la suite 
de séances hebdomadaires, tenues de novembre 1896 
à avril 1897, à la production d'un rapport qu'accom- 
pagneraient les propositions de la majorité, et d'une 
note émanant de la minorité de la Commission. Les 
propositions de la majorité, qui comptait dans son 
sein 8 membres, dont le président M. Prins et le rap- 
porteur M. Morisseaux, étaient formulées dans deux 
projets désignés par les lettres A et B, comme les tex- 
tes correspondants de Tesquisse. 

La note de la minorité composée de 3 membres, 
dont MM. Dejace et Vehaegen, v^e réduisait à un 
projet sommaire, précédé d'un exposé de motifs. (2). 



I. — Proposition de la majorité de la Commission 

La majorité de la Commission admettait le principe 
de l'obligation de l'assurance. 

Cette obligation lui semblait être la pierre angulaire 

(1) Cette commission se composait de MM. Prins, président de 
la commission ; le duc d'Ursel, président du conseil supérieur du 
travail ; Cavrot, Dejace, Hanquet, Morel, Morisseaux, Seffcrs. 
Van Cleanputte, A. Vehaegen, Zurstrassen. 

(2) AdaiN. Le nouvel avant-projet de loi sur la réparation dos 
accidents du travail en Belgique, 1897. 
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de toute organisation de la réparation des accidents 
du travail. 

D'après elle, l'obligation de l'assurance était con- 
forme à rintérêtdu patron,qu*elle garantissait contre 
la ruine à la suite d'un accident, et à l'intérêt de l'ou- 
vrier, qu'elle mettait à l'abri de l'insolvabilité du pa- 
tron. On ne pouvait du reste attendre de Tinitiative 
des intéressés la généralisation spontanée de l'assu- 
rance : l'exemple de la législation suisse démontrait 
l'insuffisance d'une simple définition de la responsa- 
bilité patronale et la nécessité d'édicter Tobligation 
de l'assurance ; Tessor industriel de l'Allemagne, où 
le régime de l'obligation fonctionnait depuis plusieurs 
années, était d'ailleurs rassurant au point de vue 
économique. 

La majorité appliquait même à un plus grand nora- 
bred'industriesquel'esquisse, l'obligation d'assurance, 
en donnant au roi le pouvoir d'assujettir des entre- 
prises qui présentaient un danger spécial, lors même 
qu'elles occupaient moins de cinq ouvriers. 

Toutefois, si laCommission fut en majorité favora- 
ble à l'obligation de l'assurance, elle n'adopta qu'à 
une voix de majorité le principe de l'obligation du 
mode d'assurance. 

C'est pourquoi la majorité crut devoir réserver aux 
chefs d'entreprise dans certaines conditions, la liberté 
du choix de l'assureur, en conservant du moins la mu- 
tualité obligatoire, à titre, dorcfanin^me administratif 
et contentieux^ qui devait être un intermédiaire 
obligé entre l'assureur et les sinistrés. 

Aux arguments invoqués dans la notice explicative 
en faveur du recours àun assureur déterminé on avait 
ajouté les suivants : 
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l*" Obligation pour TEtat de fournir aux Chefs 
d'entreprises qu'il contraignait à Tassurance, le 
moyen : 

a) De trouver un assureur ; or les assureurs privés 
pouvaient refuser certains risques, dès lors rétablis- 
sement officiel n'aurait eu que les mauvais risques, 
de plus il n'aurait pas compté un nombre d'assurés 
suffisant pour fonctionner convenablement. 

b) De s'assurer à bon marché. Or les mutualités 
prévues n'avaient aucune préoccupation lucrative. 

2*" Avantage d'associer le patron et l'ouvrier à la 
gestion de l'assurance, l'un et l'autre étant intéressés 
à sa bonne administration. 

3** Importance qui s'attache à prévenir les contes- 
tations que soulèvent dans le règlement des sinistres 
les assureurs privés. 

Ces arguments toutefois provoquèrent diverses ré* 
ponses : 

1** Il semblait excessif d'obliger à recourir à un éta- 
blissement déterminé, soit le patron qui présentait 
les ressources nécessairss pour rester son propre as- 
sureur, soit le chef d'entreprise qui était assuré auprès 
d'une société privée, si une réglementation convenable 
exigeait des assureurs la réalisation de conditions ef- 
ficaces de solvabilité. 

2° Il n'était pas certain que TEtat fût l'assureur le 
moins cher, d'ailleurs les charges que les préoccupa- 
tions lucratives imposaient aux assureurs privés 
étaient compensées par les économies qu'ils réalisaient 
grâce aux précautions apportées dans le choix de leur 
personnel et dans la détermination des primes qui de- 
vaient être particulièrement élevées pour les risques 
qualifiés de mauvais : il était à craindre que les mu- 
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tualités oblij^atoi res ne fussent empêchées par des 
motifs (le camaraderie de recourir à des mesures de 
même ordre. 

3^ L'oblif^ation de participer à la gestion était une 
charge pour les patrons. 

4^ La participation de l'ouvrier à la gestion parais- 
sait inutile : l'essentiel pour lui était de recevoir une 
indemnité. Or pour qu'il en fût privé, il aurait fallu 
deux faillites : celle de l'assureur et celle du patron. 

5^ Les sociétés d'assurance étaient directement in- 
téressées à ne pas écarter la clientèle par des diffi- 
cultés abusives dans le paiement des indemnités. 

Les propositions de la majorité de la Commission 
obligeaien-t tous les chefs d'entreprise à s'affilier à la 
mutualité, mais uniquement au point de vue de l'ad- 
ministration et du contentieux. Le groupement mutuel 
portait le nom d' a office de prévoyance » au lieu de 
celui de « Caisse de prévoyance ». 

L' « office de prévoyance » devait organiser une 
(( caisse d'assurance » pour oiïrir un assureur au patron 
ou qui n'en aurait pas trouvé, ou qui l'aurait préféré 
à tout autre. Indôpendammentde l'office de prévoyance 
le patron pouvait s'adresser à un assureur, société ou 
syndicat, réunissant les conditions suivantes : 

Assurer en Belgique 15.000 ouvriers au moins; ver- 
ser un cautionnement déterminé ; s'engager à verser 
à l'office de prévoyance compétent, les capitaux cons- 
titutifs des pensions à servir, et rembourser les se- 
cours payés pour son compte par l'office de prévoyance, 
et sa part des frais de gestion. 

Le patron pouvait rester son propre assureur s'il 
remplissait les conditions imposées aux assureurs 
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privés, sous réserve de la substitution du chiffre de 
5.000, à celui de 15.000, pour Teffectif minimum du 
personnel ouvrier. Les cautionnements devaient être 
affectés par privilège à la garantie du paiement des 
secours et du versement des capitaux constitutifs des 
pensions. 

Sans énumérer toutes les différences de détail que 
le texte de la majorité de la Commission présentait 
par rapport au texte soumis à son étude, il convient 
de signaler les suivantes : 

1° Un secours supplémentaire égal à 3 fois le sa- 
laire quotidien moyen était prévu pour les blessés qui 
n'étaient pas rétablis après le vingt-huitième jour. 

2® La commission centrale de la prévoyance était 
chargée de déterminer le taux de la prime pour un 
franc de salaire et un coefficient de risques égal à 
Tunité; on obtenait ainsi l'uniformité nécessaire dans 
des conditions d'exactitude que n'auraient pu four- 
nir les groupements peu étendus. 

3^ Le projet B était maintenu en harmonie avec le 
projet A ; il y était du moins inséré une prescription 
pour imposer aux offices de prévoyance l'obligation 
d'assurer les personnes que le projet A n'assujettis- 
sait pas à l'assurance obligatoire. 



II. — Propositions de la minorité de la commission 

La minorité de la commission estimait que la place 
réservée à l'assurance libre par la majorité était in- 
suffisante et que la liberté concédée était rendue 

GILLBT 10 
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illusoire par la multiplicité et la rigueur des condi» 
tions imposées. Elle demandait que les institutions 
d'assurances libres fussent mises sur un pied de par- 
faite égalité avec les institutions officielles : elle im- 
posait toutefois au patron qui serait resté son propre 
assureur, ou à la mutualité libre fondée par des chefs 
d'entreprises, l'obligation de verser une caution de 
1.000 francs au moins et de 20,000 francs au plus, 
proportionnée au nombre d'ouvriers assurés et au 
degré de risque de l'industrie : à la suite d'un acci- 
dent, le patron ou la mutualité libre pouvait à son 
gré, soit verser à la Caisse des dépôts et consignations 
en numéraire ou en valeurs adoptées par la caisse 
d'épargne et de retraite de l'Etat, les capitaux néces- 
saires au service des pensions, soit consentir une hy- 
pothèque à la victime, soit constituer les pensions à 
la caisse de retraite de l'Etat. 

Quant aux sociétés d'assurances elles devaient jus- 
tifier d'un capital de réserve de 20.000 francs au 
moins placé en valeurs adoptées par la caisse d'é- 
pargne et de retraite de l'Etat et s'engager à cons- 
tituer les pensions à la caisse de retraite de l'Etat. 

La minorité admettait d'ailleurs le recours des pa- 
trons aune mutualité officielle d'assurance. 

Les propositions de la minorité étaient présentées 
sous la forme d'un projet sommaire dans le but, 
non de fournir un texte définitif, mais des dispositions 
qu'il aurait été facile une fois adoptées par le Con- 
seil supérieur du travail de greffer, sur le projet de la 
majorité de la Commission. 

Le Conseil supérieur du travail consacra à la dis- 
cussion de l'avant-projet élaboré par la Commission 
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ses séances plénières des 6, 13 et 21 avril, 4, 18, 25 
mai, 1-, 15, 22, et 29 juin 1897. 

Dans sa séance du 22 juin 1897 il adopta respecti- 
vement par assis et levé, à une forte majorité, et par 
30 voix contre 15 et 2 abstentions, les deux éléments 
d'une proposition de M. Lagasse, déclarant que la loi 
sur la réparation des accidents du travail devait: 

1° Couvrir la faute lourde ; 

2*^ Rendre l'assurance obligatoire ; 

Par 35 voix contre 9 et 3 abstentions, il accepta 
une disposition additionnelle de M. Verhaegen spé- 
cifiant que la loi devait, en outre, permettre la liberté 
du mode d'assurance ; puis dans sa séance du 29 juin 
1897 le Conseil supérieur décida de suspendre ses 
travaux pour pouvoir d abord formuler en connais- 
sance de cause un vote sur les divers points qui res- 
taient à examiner et en outre permettre à ses 
membres de suivre les discussions du Congrès inter- 
national des accidents du travail qui devait se tenir à 
Bruxelles en juillet 1897. 



CHAPITRE V 



PROJET GOUVERNEMENTAL. — PROJETS DE MM. NYSSENS 
ET SURMONT DE VOLSBERGHE. — RAPPORT DE LA 
SECTION CENTRALE. 



M. Nyssens, ministre de Tindustrie et du travail, 
déposa à la Chambre des représentants au nom du 
gouvernement, leSi6 avril 1898, un « projetde loi sur 
la réparation des dommages résultant des accidents 
du travail » . 

Le Parlement ayant été dessaisi de ce projet à la 
suite de la dissolution intervenue le 7 mai 1900, il 
en fut déposé un nouveau le 12 mars 1901 à la Cham- 
bre des représentants par le Baron Surmont de Vols- 
berghe, ministre de Tindustrie et dutravail, et par M. 
de Smet de Naeyer, ministre des finances et des 
travaux publics. 

Le projet de M. Surmont de Volsberghe reproduit 
celui de M. Nyssens. Il a été soumis aux discussions 
des juristes et des sociologues. Et un rapport a été 
fait par M. Van Cleemputte^ au nom de la Section 
Centrale chargée d'examiner « le projet de loi sur la 
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réparation des dommages résultant des accidents du 
travail ». Il est toutefois regrettable de ne pas avoir 
consulté les intéressés : industriels et ouvriers. 

La question vient d'être reprise devant la Chambre 
des représentants le 28 janvier 1903, la discussion 
n'en est pas achevée. 

Le projet repose sur les deux principes suivants : 

1° Réparation de tous les accidents y sans dis-- 
tinction quant à la nature de leur cause, la faute 
intentionnelle exceptée. 

2^ Réparation à forfait par lepatron du dommage 
causé pour la moitié, l'autre moitié restant à la 
charge de la victime ou de ses ayants-droit. 

En voici l'idée mère : les accidents sont une suite 
fatale des exploitations industrielles. La prévoyance 
du patron, la prudence de l'ouvrier peuvent dans une 
certaine mesure, en réduire îe nombre, mais jamais 
les éviter entièrement ; quand ils sont fortuits, il est 
juste que les deux parties intéressées en prennent 
également leur part; quand ils ne le sont pas, ils sont 
le produit de la collaboration des négligences des uns 
et des autres. Sans doute ces négligences peuvent 
être très inégales, mais la juste proportionnalité des 
fautes réciproques serait malaisée à établir. On arri- 
vera donc à une justice approximative en faisant 
peser sur les deux parties une responsabilité égale 
en disant que dans les conséquences d'accidents, 
l'ouvrier supportera la moitié et pourra réclamer 
l'autre à son patron. 

Assurément dans plus d'un cas, en justice absolue, 
une réparation de 50 0/0 sera trop faible ; mais il y en 
aura aussi où elle sera trop forte. Pour les individus 
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envisagés isolément ce ne sera point l'équité idéale ; 
pour Tensemble à les prendre bloc, il est permis de 
soutenir que la classe patronale et la classe ouvrière 
sont traitées équitablement par le partage égal des 
suites dommageables des accidents professionnels. 
C'est, dit M. Ch. Dejace (1), le partage par parts 
égales des chances mauvaises que courent les deux 
collaborateurs de la production industrielle. 

Telle est la conception du projet de loi. Il a le tort 
à notre avis, de trop effacer Tindividu pour ne voir 
que Tensemble. Voici d'ailleurs le texte même de 
l'exposé des motifs : 

(( En somme le système du projet de loi consiste à 
« considérer en bloc le nombre des accidents possi- 
(( blés, tant ceux qui arrivent par la faute de l'une ou 
« l'autre des deux parties, que ceux dont la cause est 
(( inconnue ou réside dans le cas fortuit, et à répartir 
« à forfait entre les chefs d'industrie d'une part, et 
« les ouvriers d'autre part, les conséquences domma- 
« geables résultant pour ceux-ci de ces événements 
« malheureux. 

« La division du risque est conforme à la justice . 
« Le risque accident pèse, en effet, sur le contrat du 
(( travail et sur les deux parties, patron et ouvrier, 
« qui concourent à son exécution quelle que soit 
(( l'industrie exercée, qu'elle mette en œuvre un 
« outillage mécanique puissant ou des engins primi- 
« tifs, le patron tout seul ne peut pas plus créer la 
(( sécurité que l'ouvrier tout seul. » 

Le projet Nyssens embrassait la généralité des 

(1) Moniteur des intérêts matériels^ 15 février 1903. 
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ouvriers qui travaillent moyennant salaire sous l'au- 
torité, la direction ou la surveillance d'un chef d'en- 
treprise industrielle et commerciale, en d'autres ter- 
mes, tous les ouvriers dont les rapports juridiques 
avec leurs patrons sont régis par la loi sur le contrat 
de travail, à l'exclusion des ouvriers agricoles. Mais 
le Gouvernement considérait que le risque d'accident, 
pour les ouvriers agricoles se présente dans des con- 
ditions spéciales auxquelles il importe de répon- 
dre par une loi particulière (elle n'a pas encore été 
votée). 

Etaient assimilés aux ouvriers les employés tech- 
niques dont le traitement ne dépasse pas 2.400 francs 
par an. ainsi que les apprentis. 

Tout accident survenu dans le cours, et par le fait 
de Texécution du contrat de travail et occasionnant 
soit la mort de l'ouvrier, soit une incapacité de tra- 
vail de plus de deux semaines, devait, donner lieu à 
indemnité au profit de la victime ou de ses représen- 
tants. 

Quant aux accidents déterminant une incapacité de 
travail de moins de deux semaines on considérait 
qu'ils ne peuvent avoir une influence bien sensible 
sur la situation d'un ouvrier. On les assimilait à de 
courtes maladies, éventualités contre lesquelles 
l'ouvrier doit spontanément se prémunir lui-même, 
par exemple en s'affîliant à une société de secours 
mutuels. D'ailleurs on se préoccupait de prévenir 
ainsi la fraude qui sévit particulièrement, l'expérience 
l'a constaté, à propos des incapacités de travail de 
durée restreinte. 
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On le voit, le projet écartait la notion juridique de 
responsabilité telle que Tentend le droit commun. 

Toute contestation sur le principe de la responsa- 
bilité était supprimée. L'indemnité d'accident cons- 
tituait un forfaitjimposé aux parties par le législateur, 
comme une sorte de transaction forcée et couvrant 
les conséquences de tous les accidents du travail 
quels qu'ils fussent, cas fortuits ou de force majeure^ 
accidents de cause inconnue, accidents occasionnés 
par une faute, même lourde, imputable aux parties. 
Seul l'accident intentionnellement provoqué par l'ou- 
vrier ou par le chef d'entreprise demeurait sous 
l'empire des principes généraux du droit. 

L'indemnité d'accident mise à la charge exclusive 
du patron consistait en une allocation pécuniaire re- 
présentant une fraction du salaire de la victime. Le 
maximum en cas d'incapacité de travail en était fixé 
à 50 p. 100 de ce salaire. Cette limite apparaissait 
comme la conséquence du principe du forfait absolu 
admis par le projet de loi etqui supprimait toute pos- 
sibilité de discussion au sujet de la faute. 

En prévision des cas où l'ouvrier aurait désiré un 
dédommagement complet, le texte spécifiait les con- 
ditions dans lesquelles il lui aurait été loisible de s'en- 
tendre avec le patron pour se garantir un supplément 
d'indemnité par le moyen d'une assurance. Les in- 
demnités étaient payables sous la forme d'allocations 
périodiques et le cas échéant de rentes viagères. 

Même en cas de décès de la victime, le calcul de la 
valeur des rentes devait s'opérer en tenant compte 
des probabilités de vie, afférentes à la victime elle- 
même et non aux ayants-droit. Le but de ce mode 
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de calcul était de simplifier révaluation de la prime 
d'assurance. 

La garantie du paiement des indemnités n'était 
point demandée à l'assurance obligatoire ; sans se pro- 
noncer, en principe, contre elle, l'exposé des motifs 
alléguait les controverses très vives auxquelles avait 
donné lieu le système discuté au Conseil supérieur du 
travail. 

Plutôt que de les prolonger au risque de retarder 
longtemps encore la solution, on jugeait préférable 
de s'arrêter à des règles théoriquement moins complè- 
tes et sans aucun doute perfectibles qui paraissent 
avoir le mérite de pouvoir être adoptées promptement 
et de porter remède à des nécessités urgentes. L'es- 
sentiel était de consacrer sans retard l'obligation de 
la réparation des suites dommageables de tous les ac- 
cidents ; et tel était l'objet fondamental du projet de 
loi. 

Des garanties d'ordres divers se trouvaient d'ail- 
leurs prévues. L'exposé des motifs les énumérait 
ainsi : 

1*» Le patron demeurait responsable à l'égard de ses 
ouvriers nonobstant le contrat d'assurance qu'il au- 
rait souscrit auprès d'une compagnie. 

2* La créance de la victime de l'accident ou de ses 
ayants-cause était garantie, à défaut d'assurance ou 
en cas d'insolvabilité de l'assureur, par un privilège 
prenant rang immédiatement après celui qui concerne 
le paiement des salaires. 

3"* La victime ou ses ayants droit avaient, vis-à- 
vis des créanciers du chef d'entreprise, un droit ex- 
clusif aux sommes dont l'assureur était redevable. 
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4"* L'allocation d'une rente étant en principe préfé- 
rable à celle d'un capital, le projet de loi ne consti- 
tuait pas le chef d'entreprise purement et simplement 
débiteur des arrérages mais l'obligeait à verser le ca- 
pital de la rente, fc^oit à la Caisse générale de retraite 
instituée sous la garantie de l'Etat, soit à une caisse 
d'assurance agréée par le gouvernement. 

H prévoyait en outre l'organisation par les chefs 
d'entreprise de caisses communes d'assurances dites 
(( caisses de prévoyance » dont les statuts devaient 
être approuvés par arrêté royal ; l'affiliation à l'une 
de ces caisses aurait eu pour effet de transférer à cet 
établissement les obligations incombant aux affiliés, 
en ce qui concerne les indemnités à payer aux victi- 
mes d'accidents. 

On espérait que l'avantage qu'ils trouveraient à se 
décharger ainsi sur l'institution commune de toute 
action directe de la part des victimes, inciterait les 
chefs d'entreprise à créer librement des caisses de ce 
genre réunissant tous les avantages de l'assurance 
obligatoire. 

A ce propos, l'exposé des motifs annonçait la réor- 
ganisation prochaine des caisses de prévoyance des 
ouvriers mineurs instituées en vertu de la loi du 28 
mars 1868, et qui fournissent à la fois des secours en 
cas d'accidents et en cas d'invalidité ou de vieillesse. 

Enfin un système de procédure était institué pour 
régler les contestations en matière d'accidents du 
travail. 

Le projet n'instituait pas une juridiction spéciale. 
De plus les Conseils de prud'hommes ne semblaient 
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pas en mesure de remplir cette nouvelle mission, 
car leur composition et leur organisation ne compor- 
taient pas la fréquence d'audiences nécessaires à la 
rapide solution des litiges. On se bornait donc à sim- 
plifier et à accélérer la procédure. 

DansTexposé des motifs M. Nyssens déclare « faire 
et choix du juge de paix, qui ne statuera d'ailleurs 
(( qu'à charge d'appel au tribunal civil lorsqu'il s'a- 
(( gira des contestations les plus importantes. La pro- 
« cédure devant ce magistrat estsimple et expéditive, 
« le bénéfice de l'assistance judiciaire s'obtient de- 
(( vant son tribunal moyennant des formalités très 
« peu compliquées ; à tous égards le projet introduit 
« des facilités d'ordres divers qui assureront aux jus- 
(( ticiables une solution prompte et aisée de leurs dif- 
(( férends. » 

Ainsi le délai de prescription de l'action en paie- 
ment d'indemnité était fixé à 3 ans ; le délai assigné 
à l'action en révision d'indemnité était de 4 ans à 
dater de l'accord intervenu ou du jugement définitif. 

Enfin il était prévu la création auprès du ministre 
de l'industrie et du travail, d'un « Comité technique » 
de 7 membres sous le nom de « Commission des acci- 
dents du travail ». 

Ce projet de M. Nyssens, on s'en souvient, frappé 
de caducité par suite de la dissolution des Chambres 
intervenue le 7 mai 1900, a été remplacé par celui de 
M. Surmont de Volsberghe, présenté à la Chambre des 
Représentants le 12 mars 1901 . 

Le projet nouveau a été examiné par les sections 
de la Chambre et par la Section centrale, au nom de 
laquelle M. Van Cleemputte a fait un rapport ( 5 no- 
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vembre 1901). Celle-ci s'est ralliée aux principes 
fondamentaux du système gouvernemental, elle a 
toutefois proposé un certain nombre d'amendements 
dont quelques-uns sont essentiels. 

Le remarquable travail du rapporteur n'est pas un 
simple exposé justificatif de ces amendements, mais 
un véritable traité de la matière, une étude approfon- 
die des questions d'ordre social, administratif et fi- 
nancier que soulève le projet de loi, en même temps 
qu'un commentaire juridique détaillé des textes adop- 
tés par la Section centrale. Le rapport renferme en 
outre plus d'un utile aperçu de législation comparée. 

Le nouveau projet, dont les grandes lignes se con- 
fondent d'ailleurs avec le projet antérieur, repose sur 
le principe du risque professionnel compris de la ma- 
nière la plus large. 

La responsabilité civile du patron au sens du droit 
commun, n'est maintenue qu'en cas dedol ; l'ouvrier, 
de son côté, n'est déchu de son droit à une indemnité 
que lorsque l'accident dont il est victime a été inten- 
tionnellement provoqué par lui. En dehors de ces cas 
exceptionnels, tout accident survenu au cours et par 
le fait de l'exécution du travait a pour conséquence 
d'obliger le chef d'entreprise à payer, à la victime ou 
à ses ayants-droit, une indemnité forfaitaire dont la 
loi détermine le taux. La faute même lourde, soit du 
patron, soit de l'ouvrier, n'est donc l'objet d'aucune 
disposition particulière; la notion en est englobée dans 
celle du risque professionnel. 

Ces principes de droit nouveau s'appliquent aux 
accidents qui surviennent dans toutes les entreprises 
industrielles, privées ou publiques, quelle que soit 
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leur importance, et sans aucune distinction entre la 
grande et la petite industrie ou les métiers. Ils s'ap- 
pliqueront aussi aux accidents qui sont occasionnés, 
dans les entreprises agricoles et commerciales, par 
l'emploi de machines mues par une force autre que 
celle de l'homme ou des animaux. 

La Section centrale propose d'admettre au béné- 
fice de cette disposition, même les accidents attribua-» 
blés à l'usage de machines mues par une force ani- 
male. 

Les chefs d'entreprise non assujettis ont la faculté 
de se soumettre volontairement à la loi, moyennant 
une déclaration ayant un caractère authentique et 
portée à la connaissance des ouvriers dans une forme 
strictement déterminée. 

Le taux des indemnités est réglé delà manière sui- 
vante : 

Lorsque l'accident a été la cause d'une incapacité 
temporaire et totale de travail de plus de deux se- 
maines, la victime adroit, à partir du quinzième jour 
qui suit l'accident, à une indemnité journalière égale 
à 500/0 du salaire quotidien moyen. Tel est du moins 
le texte du gouvernement. La Section centrale toute- 
fois, est d'avis que si le projet subordonne avec rai- 
son l'indemnité forfaitaire à la condition d'une cer- 
taine durée de l'incapacité, qui prouve la réalité du 
mal, il convient, une fois cette réalité constatée, d'in- 
demniser à partir du lendemain de l'accident : elle a 
amendé le projet en ce sens ; mais à titre de correctif, 
et pour introduire une garantie pratique contre les 
simulations et les fraudes, elle propose en outre de 
conférer au chef d'entreprise, dès la déclaration de 
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Taccident, et aussi longtemps que reste ouverte Tac- 
tion en révision des indeninités^ le droit de faire exa- 
miner la victime aux frais du patron par un médecin 
qu'il désigne. La victime peut faire opposition à Texer- 
cice de ce droit, auquel cas il est statué par le juge 
de paix. 

Il ne sera pas prononcé sur la demande en indem- 
nité de la victime qui ne s'est pas soumise à la déci- 
sion et le chef d'entreprise pourra suspendre le 
paiement de Tallocation provisoirement servie. 

Si rincapacité de travail est ou devient partielle, 
l'indemnité doit être équivalente à 50 0/0 de la diffé- 
rence entre le salaire de la victime antérieurement à 
l'accident et celui qu'elle peut gagner avant d'être 
complètement rétablie. 

Si l'incapacité est ou devient permanente, une 
allocation annuelle de 50 0/0 déterminée d'après le 
degré d'incapacité^ conformément aux règles précé- 
demment indiquées, remplace l'indemnité temporaire 
à partir du jour où, soit par l'accord des parties, soit 
par un jugement définitif, il est constaté que l'inca- 
pacité présente le caractère de la permanence. A 
l'expiration du délai de révision, Tallocation annuelle 
est remplacée par une rente viagère. La demande en 
révision des indemnités^ qui peut se fonder sur une 
aggravation ou une atténuation de l'infirmité de la 
victime, ou sur le décès de celle-ci par suite des con- 
séquences de l'accident, est ouverte pendant trois 
ans à dater de l'accord intervenu entre les parties ou 
du jugement définitif. 

Dans le cas où l'accident a causé la mort de la vic- 
time, il est alloué, outre une somme de 50 francs pour 



PROJET GOUVERNEMENTAL 159 

frais de funérailles, une indemnité représentative du 
préjudice souffert. Pour évaluer ce préjudice, le Gou- 
vernement s'est placé à un point de vue notablement 
différent de celui des législations en vigueur à Tétran* 
ger, à l'exception pourtant de la loi italienne. Il a 
considéré que la conséquence économique de Tacci- 
dent, c'est la suppression du salaire : d'où, la néces- 
sité, à titre de réparation, de reconstituer le salaire 
et de tabler pour arriver à ce résultat sur les proba- 
bilités de vie de la victime elle-même au moment de 
Taccident. La reconstitution du salaire, d'ailleurs, ne 
doit être que partielle, parce qu'il faut tenir compte, 
d'une part, de la suppression de la charge de subsis- 
tance de l'ouvrier lui-même, et d'autre part, du prin- 
cipe forfaitaire qui est à la base du système et qui 
excluttoutdédommagement total. Conformément à ces 
principes, le projet dispose que l'indemnité réparatrice 
consistera en un capital égal à la valeur, calculée à 
raison de lage de la victime au moment du décès, 
d'une rente équivalant à 25 0/0 du salaire annuel. Ce 
capital doit au surplus être converti en une rente qui 
sera payable pendant un nombre d'années à déter- 
miner, d'après un barème établi par arrêté royal. 

L'indemnité ainsi conçue est censée faire partie du 
patrimoine de la victime : elle est donc dévolue à ses 
héritiers légaux ou testamentaires, sauf les droits de 
Tépoux survivant tels qu'ils dérivent du régime 
matrimonal. 

La Section Centrale s'est unanimement élevée con- 
tre ce mode de calcul et de dévolution deTindemnité. 
Elle a relevé une contradiction entre l'idée de re- 
constituer le salaire et celle de ne le reconstituer que 
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partiellement, à raison de la disparition de l'ouvrier ; 
pourquoi, en effet, tenir compte de cet événement 
pour calculer la compensation à fournir, sinon parce 
qu'il s'agit, non pas de rétablir, d'après des principes 
abstraits, l'équivalent d'une valeur économique dis- 
parue, mais en réalité de réparer le dommage effecti- 
vement souffert par certaines personnes déterminées? 
Or, quelles sont ces personnes ? Se confondent-elles 
avec les successeurs testamentaires ou légaux y com- 
pris les collatéraux au douzième degré ? La Section 
Centrale ne Ta pas pensé, et elle a limité le droit à 
à l'indemnité aux personnes dont l'entretien dépend 
effectivement, ou est censé dépendre, du salaire de la 
victime. Elle a en outre repoussé le mode de fixation 
de l'indemnité d'après les probabilités de vie de la 
victime elle-même, elle s'est inspirée à cet égard de 
l'exemple de la plupart des lois étrangères. 

D'après les amendements de la Section centrale, 
une rente viagère ou temporaire, variant de 10 à 
200/0 du salaire, dans les limites d'un maximum de 
40 0/0 au total, serait attribuée suivant les cas. à 
la veuve, au veuf dans le besoin et dont l'épouse dé- 
cédée était le principal soutien, aux enfants âgés de 
moins de quinze ans, enfin aux petits-enfants^ ascen- 
dants et frères et sœurs se trouvant dans le besoin, et 
à l'entretien desquels subvenait principalement la 
victime. La rente de la veuve prendrait fin par le 
fait d'un nouveau mariage, moyennant des arrérages 
de deux années. 

On voit, qu'en principe, d'après le projet primitif, 
comme d'après le projet amendé, lesindemnités sont 
servies sous la forme d'allocations périodiques ou de 
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rentes. A titre exceptionnel, la victime ou ses ayants- 
droit peuvent toutefois demander qu'une partie de la 
rente viagère leur soit payée en capital : le juge sta- 
tue au mieux de l'intérêt des requérants, après avoir 
pris l'avis du chef d'entreprise. La fraction delarente 
convertible en capital est fixée au quart par le projet 
du gouvernement et au tiers par la Section Centrale. 

Les allocations et indemnités sont à la charge 
exclusive et individuelle deschefs d'entreprise. Ceux- 
ci ne sont pas tenus de s'assurer. Le projet de loi 
consacre donc l'obligation de la réparation et non 
l'obligation de l'assurance. 

Toutefois le législateur ne s'est point désintéressé 
de la question des garanties et il s'est efforcé, par un 
ensemble de mesures dont le mécanisme est ci-après 
exposé, de réaliser à cet égard le maximum de sécu- 
rité compatible avec le principe de la liberté d'assu- 
rance. 

Il convient d'examiner successivement le cas où le 
chef d'entreprise ne s'est pas assuré et celui où il a 
contracté une assurance. 

Lorsque le chef d'entreprise ne s'est pas assuré, la 
créance de la victime de l'accident ou de ses ayants- 
droit est garantie par un privilège qui prend rang 
immédiatement après celui qui concerne le paiement 
des salaires. De plus, si l'allocation consiste en une 
rente viagère, le chef d'entreprise n'est pas simple- 
ment constitué débiteur des arrérages de la rente au 
fur et à mesure des échéances ; il est obligé de verser 
le capital représentatif de cette rente, soit à la Caisse 
générale des retraites sous la garantie de l'Etat, soità 
une société agréée et surveillée par le gouvernement. 

CILLBT 11 
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Ce versement a pour eiïet de le libérer : la charge du 
paiement des arrérages incombe désormais aux éta- 
blissements chargés du service de la rente. Ces éta- 
blissements peuvent, sous leur responsabilité et sans 
qu'aucun préjudice soit dès lors à craindre pour la 
victime ou ses représentants, accorder des délais aux 
patrons pour la constitution du capital. 

11 arrivera que les industriels, au lieu de se dessai- 
sir définitivement par une aliénation à fonds perdus, 
des capitaux constitutifs des rentes, préféreront s'en 
réserver la propriété : le gouvernement a estimé que 
du moment où le gage offert par l'intéressé serait 
suffisant pour assurer sans délai, quoi qu'il puisse 
arriver, la constitution du capital dont le versement 
n'aurait pas été effectué, il n'y avait pas de raison de 
ne pas autoriser une opération aussi avantageuse pour 
le patron que dépourvue de tout inconvénient pour 
l'ouvrier et ses ayants-droit Le projet dispense donc 
de verser le capital, tout chef d'entreprise qui a ga- 
ranti le service de la rente on déposant à la Caisse 
des Dépôts et Consignations, ou à la Caisse générale 
d'épargne et de retraite, conformément aux condi- 
tions à prescrire par arrêté royal, des titres d'une 
valeur suffisante. La Section centrale admet la même 
dispense moyennant la constitution d'une hypothèque 
ou d'une caution, ou Taffectation à la garantie de la 
rente d'une inscription au grand livre de la dette pu- 
blique, pour la propriété ou pour l'usufruit ; le tout 
sauf homologation par le juge de paix. 

Mais que va-t-il se passer si le patron a cru devoir 
s'assurer ? 

S'il a traité avec une compagnie ou un établisse- 
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ment non agréés, sa situation ne sera pas différente, 
vis-à-vis de la future loi, de celle du patron qui ne 
s'est pas assuré. 

Selon l'expression de l'exposé des motifs^ la loi 
ignore le contrat passé avec un assureur non agréé : 
il faut entendre par là qu'elle n'accorde un régime de 
faveur qu'aux seuls industriels qui ont contracté avec 
un assureur agréé. « Il paraît équitable et logique^ 
dit l'Exposé des motifs, de n'admettre en faveur du 
patron assuré de dérogations aux règles générales, 
c'est-à-dire, en somme, un régime privilégié, que si 
l'assurance se présente entourée de garanties solides 
et pleinement satisfaisantes au regard de la victime 
ou de ses représentants. Il en est ainsi lorsque l'assu- 
reur auquel l'intéressé a eu recours s'est soumis à 
l'agréationdu gouvernement; on n'ignore pas que les 
opérations d'assurance offrent un côté technique qui 
échappe à la surveillance des particuliers ; du moment, 
dès lors, où il doit s'y attacher des effets spéciaux, 
de nature à influer sur les droits de tiers étrangers 
au contrat d'assurance, le contrôle gouvernemental 
apparaît comme une indispensable nécessité. » 

Ces dispositions s'appliquent aussi bien aux com- 
pagnies d'assurance à prime fixe, qu'aux associations 
ou syndicats d'assurance mutuelle. 

L'agréation ne sera accordée que si les sociétés ou 
associations qui la sollicitent sont organisées d'après 
les principes rationnels delà technique des assurances 
Elles auront à fournir des garanties déterminées, ré- 
serves ou cautionnements, qui seront affectés par pri- 
vilège au paiement des indemnités et rentes. Lors- 
qu'elles feront elles-mêmes le service des rentes, la 
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réserve devra nécessairement représenter la valeur 
mathématique des rentes en cours. Le principe de la 
capitalisation exige qu'il en soit ainsi. 

il faut ajouter que le projet autorise la « Caisse 
générale d'épargne et de retraite » à annexer à ses 
services actuels une « caisse d'assurance contre les ac- 
cidents du travail. » L'exposé des motifs justifie cette 
disposition par la nécessité de faciliter aux patrons 
l'accès de l'assurance et de susciter aux compagnies, 
une concurrence certaine, qui les empêche éventuel- 
lement d'élever d'une manière artificielle, le taux 
des primes, par des ententes concertées. Lorsque le 
chef d'entreprise aura contracté avec un assureur 
agréé, il se trouvera, à l'avance, déchargé de toute 
garantie personnelle. La victime d'un accident ou ses 
ayants-droit auront pour seul débiteur de l'indemnité 
non plus le chef d'entreprise, mais l'assureur que 
celui-ci a subrogé à ses obligations : la plupart des 
patrons, dans ces conditions, auront évidemment le 
plus puissant intérêt à s'assurer conformément aux 
prescriptions légales. 

En ce qui concerne les risques d'incapacité tempo- 
raire, il a paru que l'intervention des sociétés mutua- 
listes auxquelles un bon nombre d'ouvriers sont affi- 
liés, et qui ont pour but essentiel l'assurance contre la 
maladie, pourrait ofirir des avantages. C'est pourquoi 
le projet de loi permet au chef d'entreprise de se 
décharger sur des sociétés mutualistes reconnues par 
le gouvernement, du soin de payer aux intéressés, 
pendant un, deux ou trois mois les indemnités tem- 
poraires. Il va de soi que l'usage de cette faculté sup- 
pose que les victimes sont affiliées à de semblables 
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sociétés II faudra en outre que le patron verse à ces 
sociétés une cotisation correspondant intégralement 
au risque d'incapacité temporaire qu'il s'agit d'as- 
surer. Le projet édicté, à cet égard, les mesures de 
garantie indispensables. 

Le risque d'insolvabilité qui, ailleurs, est couvert 
par l'assurance obligatoire ou par un fonds spécial de 
garantie, se trouvera dans le système du projet, ré- 
duit à fort peu de chose. Il ne sera guère à craindre, 
et seulement en cas d'accidents très graves, dans 
les exploitations de la très petite industrie, lorsque le 
patron aura négligé de s'assurer et le rapport de la 
Section centrale fait observer que. pour cette caté- 
gorie d'exploitations, l'obligation de l'assurance, dans 
les pays où cette institution existe, n'a pas été jus- 
qu'à présent reconnue applicable. 

La Section centrale s'est néanmoins préoccupée du 
sort des victimes qui seraient éventuellement expo- 
sées à ce risque d'insolvabilité. Elle a eu l'idée de 
faire appel, à cet effet, au concours de la î( Caisse de 
secours et de prévoyance en faveur des victimes des 
accidents du travail » instituée par la loi du 21 juillet 
1890. Cet établissement a le caractère d'une institu- 
tion de bienfaisance ; ses ressources sont affectées 
principalement à l'octroi de secours aux victimes 
d'accidents du travail. La future loi aura nécessaire- 
ment pour effet de réduire considérablement ses char- 
ges, Tindemnité, garantie de droit, étant destinée à 
remplacer le secours de pure bienfaisance. 

La Section centrale estime que la caisse intervien- 
dra utilement dans les cas exceptionnels d'insolvabi- 
lité patronale. Sans faire de cette intervention une 
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obligation légale absolue la Section y encourage en 
accordant à la caisse un recours éventuel contre le 
chef d'entreprise et en décrétant Tinscription annuelle, 
au budget de l'Etat, d'un crédit destiné à être affecté 
en subventions à la caisse (1). 

Le projet de loi règle la déclaration des accidents, 
ainsi que la juridiction en matière de contestations 
relatives aux indemnités. Il attribue compétence au 
juge de paix, avec appel, dans certains cas au tribu- 
nal de première instance. Les dispositions proposées 
à cet effet s'inspirent de la nécessité de rendre le juge- 
ment des procès aussi rapide et aussi peu Coûteux 
que possible. 

Un comité technique qui portera le nom de « com- 
mission des accidents du travail » est institué auprès 
du ministère de l'industrie et du travail. La mission 
principale de la commission consistera dans l'examen 
des demandes d'agréation qui seront soumises au 
gouvernement par les sociétés d'assurance et au sujet 
desquelles elle aura à donner son avis. Elle pourra 
en outre être consultée par le ministre compétent sur 
toutes questions relatives à la réparation des dom- 
mages résultant des accidents du travail. 

La situation des exploitants de mines qui sont 

(1) Le gouvernement propose, dans un amendement que M. Fran- 
cotte, a fait parvenir (avril 1903) à la « Commission des accidents 
du travail »> d'instituer une caisse d*assurance contre Tinsolvabilité 
patronale. Cette caisse serait appelée « fonds de garantie » et ratta- 
chée à la (( Caisse des Dépôts et Consignations )). Le fond de garantie 
serait alimenté par les cotisations des chefs d'entreprises privées qui, 
sur réquisition de l'administration des contributions directes, 
n'auraient pas justifié d'un contrat d'assurance, soit avec une 
société d*assurance, soit avec la Caisse d'épargne. 
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affiliés aux caisses communes de prévoyance en faveur 
des ouvriers mineurs organisées en vertu de la loi du 
28 mars 1868 appelait des mesures particulières. 

L'exposé des motifs du projet de loi s'en explique 
de la manière que voici : 

« Le régime des caisses communes est complexe. 
Constituées par la bonne volonté des exploitants, 
dont la louable initiative a devancé Tintervention du 
législateur, elles n'ont pas véritablement le caractère 
d'institutions d'assurance : d^une part, elles ne sont 
pas engagées, à concurrence de sommes irrévocable- 
ment définies, vis-à-vis des personnes auxquelles 
elles octroient des pensions ; d'autre part, elles ne 
possèdent point les réserves qui leur seraient néces- 
saires pour faire face, h un moment déterminé, à la 
liquidation complète des charges qu'elles se sont 
imposées. Enfin, elles ne bornent pas leur action à la 
réparation des suites dommageables des accidents du 
travail ; elles accordent, ou ont accordé, aussi des 
secours d'invalidité ou de vieillesse. 

(( I^ maintien indéfini de ce régime ne se compren- 
drait pas en présence de la législation nouvelle sur 
les accidents du travail ; il n'est pas admissible que 
les ouvriers des mines soient, en la matière, soumis à 
des règles juridiques différentes de celles qui s'appli- 
queront aux ouvriers en général ; il importe, en 
outre, que les exploitants soient, vis-à-vis des vic- 
times et de leurs ayants-cause, tenus de toutes garan- 
ties qui seront désormais de droit commun. A cet 
égard la constitution de mutualités d'assurance, 
serait vraisemblablement le mode d'organisation qui 
se recommanderait à Tattention des intéressés et qui 
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serait le mieux en harmonie avec les traditions et 
les usages des Caisses de prévoyance. 

(( Mais il ne peut être question d'atteindre cet idéal 
du jour au lendemain. Si Ton veut faire œuvre pra- 
tique et durable, il convient, pour ménager les tran- 
sitions, de donner aux exploitants le temps de modi- 
fier le service actuel des pensions d'accidents et de 
substituer au système présentement suivi par les 
caisses, en ce qui concerne les secours d'une autre 
nature, une organisation plus stable et mieux définie. 

(( En vue de cette adaptation progressive au régime 
nouveau un délai de dix ans est accordé aux intéres- 
sés, à dater de l'entrée en vigueur de la loi future. 
Pendant la durée de cette période, les exploitants 
affiliés aux caisses de prévoyance ne seront pas sou- 
mis aux dispositions qui visent le calcul des indemni- 
tés et la constitution des garanties, pourvu toutefois 
que les caisses fournissent aux victimes d'accidents 
des allocations dont l'importance ne soit pas inférieure 
au montant des indemnités légales. La restriction 
ainsi formulée se justifie par cette raison que les 
exploitants des mines se trouveront désormais déchar- 
gés du fardeau de la responsabilité civile, au même 
titre que tous autres chefs d'entreprise. » 

La Section Centrale n'a pas cru devoir se rallier à 
ces dispositions transitoires qui, a-t-elle observé, ne 
font qu'ajourner la solution des difficultés sans la 
préparer. Elle a estimé que les caisses de prévoyance 
ne devaient point être supprimées, fût-ce au bout 
d'un terme de dix ans. Le maintien de ces caisses lui 
a paru s'imposer à la condition toutefois d'une com- 
plète réorganisation. 



PROJET GOUVERNEMENTAL 169 

La Section Centrale a arrêté de la manière sui- 
vante les bases de cette réorganisation : 

Les statuts des caisses seront révisés et soumis à 
l'approbation du gouvernement. Le régime nouveau 
auquel elles seront astreintes sera mit? en harmonie 
avec les dispositions de la future loi. Les cotisations 
pour la réparation des accidents du travail seront en 
conséquence, à la charge exclusive des exploitants. 
Les caisses pourvoiront, à la décharge du patron 
affilié, au paiement des indemnités, et au service des 
rentes prévues par le projet de loi. Ces indemnités ne 
seront pas inférieures à celles que fixe le projet mais 
pourront, en cas d'accident mortel, être réparties 
d'après d'autres règles. II sera loisible aussi de sti- 
puler, dans les statuts, que les indemnités seront 
directement supportées par les exploitants pendant 
les vingt-six premières semaines à partir de l'acci- 
dent. Les fonds affectés au service des accidents se- 
ront administrés séparément de ceux qui servent à 
l'octroi de penî^ions d'invalidité ou de vieillesse. Les 
caisses constitueront les réserves, garanties on cau- 
tionnements qui seront déterminés par arrêté royal. 
Les statuts des caisses ainsi réorganisées pourronten 
confier l'administration aune commission mixte com- 
posée de patrons et d'ouvriers, élus respectivement 
par les patrons et les ouvriers membres des conseils 
de l'industrie et du travail, et présidée par un magis- 
trat non élu. Enfin la connaissance des contestations 
relatives aux indemnités pourra être attribuée par 
les statuts à la Commission administrative descaisses, 
sauf appel au tribunal de première instance. 

Ainsi donc le projet de loi crée pour les exploitants 
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de mines une situation spéciale. Ou conserve les 
caisses de prévoyance des ouvriers mineurs en les 
engageant à ^e transformer. 

Mais il faut remarquer que ces caisses ont été ali- 
mentées par des ressources de provenances bien diffé- 
rentes, et ce, en vue de servir non seulement des 
secours en cas d'accidents, mais des pensions en cas 
de vieillesse. Il nous semble injuste que ces ressources 
puissent être au gré des patrons, employées à payer 
les indemnités prévues par la législation. Il y a là 
une atteinte grave à des droits acquis. 

Les ouvriers qui ont, depuis longtemps, versé leurs 
cotisations à ces caisses ont incontestablement le 
droit de réclamer, dans leurs vieux jours, la pension 
qui leur a été promise par les règlements. Toute 
transformation de caisses de prévoyance qui néglige- 
rait ou atténuerait leurs obligations actuelles vis-à-vis 
des ouvriers vieux, ou futures, vis-à-vis des ouvriers 
qui deviendront vieux, serait une spoliation scanda- 
leuse. 

D'autre part, les caisses de prévoyance qui auront 
à payer des indemnités dues exclusivement par les 
patrons (art. 8 du projet) ne sont pas alimentées 
exclusivement par les patrons. 

La caisse du Centre et celle du Luxembourg re- 
çoivent encore des retenues sur les salaires, égales 
aux versements des exploitants, celles du Centre, du 
Luxembourg, de Charleroi, de Mons et de Namur, 
reçoivent des subsides de la province, toutes reçoivent 
des subsides de TEtat. De telle sorte que, dans l'in- 
dustrie des mines, l'argent de l'Etat, des provinces et 
des ouvriers va servir aux exploitants à payer des 
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indemnités que la loi met, dans les autres industries, 
à la charge exclusive du chef d'entreprise ! 

On peut nous objecter : Les patrons modifieront 
l'organisation de ces caisses, ils en feront, comme le 
gouvernement les y invite, des mutualités. Mais il 
nous semble inconcevable que ces caisses, formées 
par le concours de quatre groupes de cotisants : 
L'Etat, les provinces, les patrons et les ouvriers, 
soient à la merci d'un seul de ces groupes. Il y a là 
un avoir commun dont la répartition ne peut être 
changée sans le consentement unanime. 

Or, ce consentement,comment pratiquement arriver 
à le réunir ? 

Supposons aussi que les patrons se retirent de ces 
caisses, c'est alors la liquidation de ces institutions 
intéressantes qui ont certainement rendu de grands 
services. Qu'importe^ dira-t-on, puisque la loi nou- 
velle les remplacera? 

Oui, pour l'ouvrier, mais que va-t-on faire de 
l'avoir social? 

Et remarquons que cette situation ne se présentera 
pas seulement dans les exploitations de mines, mais 
aussi dans beaucoup d'établissements industriels où 
les ouvriers, avec le concours des patrons, ont formé 
des caisses de secours contre les accidents, la maladie, 
la vieillesse. 

Il est inadmissible que les patrons confisquent les 
fonds à leur profit afin de pourvoir aux obligations 
de la loi (1). Ces fonds ne sont point à eux. Les 
caisses de prévoyance ont été créées pour soulager la 

(1) Destrée. Les accidents du travail, p. 39. 



172 CIIAPITKE III 

classe ouvrière des mines, il faut donc maintenir les 
droits que possèdent dès maintenant ces ouvriers. 
Le projet gouvernemental les a oubliés. « Je voudrais 
(( savoir, dit M.Mansart(l), si le gouvernement pren- 
« dra toutes les mesures nécessaires pour empêcher 
(( que Ton utilise le capital existant actuellement 
(( pour payer les indemnités prévues par la présente 
(( loi ; si les pensions que Ton doit actuellement aux 
« veuves et aux parents pourront continuer, et si 
(( l'avenir sera assuré aux vieillards ainsi qu'à tous 
« ceux que secourent actuellement les caisses de pré- 
ce voyance. » 

Il est évidemment regrettable que le gouvernement 
n'ait pas mieux sauvegardé les intérêts des ouvriers, 
et, à notre avis, il eût été préférable que le projet 
réglât la liquidation de ces caisses. 

Nous avons vu ainsi quelles sont les principales 
propositions au sujet desquelles la Chambre et le 
Sénat auront à se prononcer bientôt. De nombreuses 
critiques ont été adressées au projet gouvernemen- 
tal. Nous examinerons les principales dans le chapitre 
suivant. 



(1) Chambre des représentants. Séance du 3 février 1891. Ann. 
pari, y p. 399. 
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CRITIQUES ADRESSEES AU PROJET GOUVERNEMENTAL 



Nous avons VU que, pour tous les accidents dus à 
une cause fortuite ou inconnue, ou résultant en 
quelque sorte des conditions mêmes de l'industrie, le 
projet repose sur l'hypothèse qu'ils doivent être attri- 
bués à une négligence commune du patron et de l'ou- 
vrier. 

Mais, dans nombre de cas, les circonstances démon- 
trent manifestement que cette hypothèse n'est point 
la vérité ; alors, dans le cas d'une faute lourde, d'une 
négligence grave de la part du patron, Touvrier 
n'aura, malgré la faute patronale démontrée, qu'une 
réparation de moitié, car la responsabilité patronale 
disparait. Le chef d'industrie ne sera plus responsa- 
ble de ses fautes, imprudence ou négligence. Il pourra 
faire travailler ses ouvriers dans des conditions dé- 
plorables, il pourra commettre les plus impardonna- 
bles fautes, sans être tenu à autre chose qu'aux répa- 
rations atténuées par la loi future. 
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Le recours basé sur Tarticle 1385i du Code civil est 
supprimé, même lorsque l'ouvrier peut prouver que 
le dommage est le résultat de la faute évidente et 
exclusive du maître. Il y a là évidemment un boule- 
versement de tout le droit admis par les peuples ci- 
vilisés. Le principe formulé dans les articles 1382 et 
suivants du Code civil est antérieur à toute législa- 
tion écrite : il est de droit naturel que Ton soit tenu, 
envers les tiers qu'on tue, ou qu'on blesse, des con- 
séquences de sa faute. Le projet de M. Surmont de 
Volsberghe abolit cette règle : son article 17, § 2,dis- 
pose : 

(( Sauf cette exception (accident intentionnellement 
provoqué par le chef d'entreprise), les dommagesré- 
sultant des accidents du travail ne donnent lieu, à 
charge du chef d'entreprise, au profit de la victime ou 
de ses ayants-droit, qu'aux seules réparations déter- 
minées par la présente loi .» 

Des exemples vont démontrer les inconvénients du 
droit nouveau : 

Supposons qu'un industriel installe une chaudière 
à vapeur. Il commet cette imprudence folle de ne pas 
s'assurer du bon fonctionnement des soupapes. Une 
explosion se produit, blessant gravement l'ouvrier 
occupé au service de la machine et un passant qui, 
pour son malheur, traversait la rue à ce moment. 

Avec le système proposé l'ouvrier pourra réclamer, 
à dater du quinzième jour, une réparation limitée à 
la moitié de la différence entre son salaire passé et 
celui qu'il peut encore gagner ; le passant aura droit, 
lui, à une réparation complète, comprenant tout ce 
qu'il a perdu; tous les frais qu'il a dû débourser et 
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une indemnité équitable pour ses souffrances physi- 
ques et morales. 

De la sorte, des deux victimes, ce sera celle qui avait 
contracté avec le patron, qui s'en était remise à sa 
bonne foi,à sa tutelle, vis-à-vis de qui le maître avait 
des devoirs moraux, qui sera le moins bien traitée! 

Ainsi donc, à Tindustriel une fois assuré, toutes 
les négligences seront permises, tous les défauts de 
précaution tolérés (1). 

Il ne faut cependant rien exagérer ; ne Toublions 
pas, la prudence du patron sera tenue en éveil par la 
crainte des poursuites correctionnelles, Taction des 
sociétés d'assurance et les inspecteurs du travail. 

Les sociétés d'assurance pourraient en effet refuser 
d'assurer l'industriel à la chaudière dont la soupape 
fonctionne mal ou, comme les sociétés d'assurance 
contre l'incendie, faire une différence dans les ris- 
ques et demander une prime moins élevée au patron 
qui emploie un outillage perfectionné. 

Désireux, sinon obligé de s'assurer, le patron n'aura 
garde d'offrir à l'assureur de mauvais risques et de 
suggérer la stipulation d'un recours dangereux (re- 
cours de l'assureur pour le cas où l'accident serait dû 
à l'insuffisance des mesures de sécurité dans l'organi- 
sation de l'entreprise). 

Les compagnies sérieuses, tenant à une bonne 
clientèle et désireuses d'être agréées par le gouverne- 
ment, refuseront d'assurer le patron dont l'entreprise, 
par la tenue et l'organisation, ne répond pas aux pro- 
grès de Thygiène et de la sécurité dans les industries. 

(1) Destrébs. Séance à la Chambre des représentants, 5 janvier 
1903. Annales parlementaires , p. 425. 
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Donc il a tout intérêt à devenir « un bon risque ». 

Tous les assureurs, avertis, par la loi elle-même, des 
charges qu'ils encourent, examineront minutieuse- 
ment le caractère et l'importance de chacun des ris- 
ques qu'on leur demandera de couvrir : ils discuteront 
non seulement la valeur de l'établissement, son orga- 
nisation, sa tenue, mais encore la valeur, la moralité 
du chef et de ses délégués. 

Les mauvais risques ne trouveront guère que de 
mauvais assureurs, ou pas d'assureurs. 

Les patrons devront ainsi par nécessité présenter 
des garanties sérieuses. 

Quant aux règlements et aux inspecteurs du tra- 
vial chargés d'en assurer l'exécution, il faut le recon- 
naître, fussent-ils parfaits, jamais leur action ne 
vaudra la surveillance personnelle du patron, née de 
la responsabilité personnelle de sa faute. 

M. Nyssens, très enthousiaste de Tinspection 
ouvrière, fit un jour à la Chambre cette excellente 
déclaration : 

Une chose n'est plus à démontrer, c'est l'insuffisance 
de tout système déréglementation. Faites des règle- 
ments tant que vous voudrez, prévoyez des centaines 
d'hypothèses, vous enrayerez parfois des choses 
légitimes, pratiques et utiles, mais jamais vous ne 
pourrez éviter tous les inconvénients ni tous les dan- 
gers. 

(( C'est pourquoi la réglementation ne doit inter- 
venir qu'à titre exceptionnel, là où la nécessité en est 
absolument démontrée ; jamais elle ne doit prendre 
la place de la responsabilité individuelle et person- 
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nelle de ceux qui sont engagés dans le contrat de tra- 
vail. 

a Je n'admets pas qu'un patron vienne dire : J'ob- 
serve les règlemients, donc pour le surplus, en étant 
imprudent, je ne fais qu'user de mon droit. 

(( La réglementation prévoit les faits les plus 
graves, les plus dangereux, ceux qui non seulement 
donnent droit à réparation civile, mais révèlent, en 
outre, un tel degré d'imprudence que les pouvoirs 
publics croient devoir intervenir pour ajouter une 
sanction pénale à la sanction civile. Mais la respon- 
sabilité doit toujours subsister, qu'il y ait des règle- 
ments ou qu'il n'y en ait point. 

(( Ce serait une erreur profonde de croire que, par 
voie de réglementation, on pourrait arriver à sup- 
primer cette responsabilité et à y substituer quelque 
chose de plus efficace ; les règlements peuvent la ren- 
forcer, la rendre plus stricte, mais non en détruire le 
principe et le fondement. » 

Or cette responsabilité, ne l'oublions pas, le projet 
la supprime. 

Sous l'aiguillon de cette responsabilité, sous la me- 
nace de ces dommages-intérêts colossaux à payer aux 
victimes, on avait vu des sociétés industrielles perfec- 
tionner leur outillage, se résoudre à d'importants 
sacrifices financiers auxquels elles n'auraient, sans 
cela, jamais consenti. 

Sa suppression affaiblit la prévention des accidents, 
voilà, un défaut très grave. Car s'il est louable de 
réparer (1) prévenir vaut infiniment mieux. Si on 

(1) Destrées. Accidents du tracaiL p. 18. 

GILLET \2 
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cesse d'intéresser directement le chef d'industrie à la 
sécurité de ses ouvriers, le jour où il n'aura plus qu'à 
comprendre dans ses frais généraux une prime l'assu- 
rant d'une façon absolue, ce jour-là, le nombre des 
accidents pourrait bien augmenter. 

Les sociétés d'assurance qui couvrent la responsa- 
bilité civile savent combien il est essentiel de conser- 
ver aux industriels, pour stimuler leur vigilance, un 
intérêt dans l'opération ; toutes ont soin de stipuler 
une limite à leurs obligations^ au delà de laquelle 
l'assuré reste personnellement tenu ; d'autres n'inter- 
viennent dans les règlements que pour les 9/10, le 
surplus restant à charge de l'assuré. 



FRAIS MÉDICAUX ET PHARMACEUTIQUES 

Un autre reproche est adressé au projet(l): Le pré- 
judice, d'après son idée fondamentale, doit être 
réparé jusqu'à concurrence de moitié. Mais cette 
moitié n'est calculée que sur une partie du préjudice, 
car l'ouvrier n'a droit qu'à une indemnité journalière 
égale à cinquante pour cent de son salaire moyen. Or 
ce n'est là qu'un des éléments de dommage. Par 
exemple, un ouvrier a été gravement brûlé aux 
jambes et ne peut plus travailler. Il a besoin de 
soins médicaux et pharmaceutiques, de nourritures 
fortifiantes, de gardes pour le veiller. Les frais peuvent 
être énormes et ils le seront toujours pour son maigre 

(1) ÛESTRÉKS. Accidents du travail. Journal Le Peuple y Î8 no- 
vembre 1902. 
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budget, néanmoins ils restent exclusivement a sa 
charge. Il a enduré des souffrances physiques et mo- 
rales terribles : il ne recevra, de ce chef, aucune 
réparation. Voilà donc deux catégories de dommages 
dont, comme nous l'avons vu, les cours et tribunaux 
ont toujours tenu compte dans leurs calculs et que le 
projet du gouvernement écarte d'une façon absolue. 
Dans une assemblée de la « Fédération médicale 
belge )), le docteur de Geynst, protestant contre 
l'idée du gouvernement de laisser à la charge exclu- 
sive de Touvrier, les frais médicaux et pharmaceu- 
tiques, s'est exprimé ainsi : 

« Qu'arrivera-t-il avec un pareil système ? 

« Ceux d'entre nous, qui ont un peu l'expérience 
des sociétés d'assurances contre les accidents savent 
que beaucoup d'ouvriers ne sont assurés actuellement 
que pour leur demi-salaire, la société ne s'occupant 
pas des soins. Beaucoup d'entre eux n'ont pas de 
caisse de secours avec service médical, d'autre part, 
le patron ne veut en rien intervenir dans les frais 
médicaux. 

« Ces malheureux sont donc obligés de faire eux- 
mêmes les frais d'honoraires. Ils n'en ont souvent pas 
les moyens, et d'ailleurs ce serait parfois inhumain de 
notre part d'en réclamer. 

a Cette situation continuera si la nouvelle loi est 
votée telle qu'elle est présentée. J'estime qu'il y a 
lieu pour les médecins et la Fédération médicale, leur 
organe central, de protester et d'insister, notamment 
auprès de nos confrères députés, pour qu'on ajoute à 
l'article 3 la mention que la victime a droit non seu- 
lement à une indemnité journalière, mais aussi aux 
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soins mtkUcaUrJC et pharmaceatiqucs, dès le monieni 
de V accident^ et pas seulement à partir du quinzième 
jour. 

(( La section centrale aurait été mieux inspirée si, 
au lieu de dire au chef d'entreprise qu'il a le droit de 
faire examiner à ses frais la victime, elle avait dit 
qu'il avait le deooir de la faire soigner dès l'accident 
et pas seulement de la surveiller. » 

L'importance extrême de ces observations se con- 
çoit, si l'on réfléchit à la disparition presque inévitable 
sous la loi nouvelle, des caisses existantes pour assurer 
aux ouvriers les secours médicaux et pharmaceuti- 
ques et qui sont à l'heure présente presque toujours 
confondues ou associées avec celles assurant des 
indemnités. 

Nous nous y associons et au nom de la justice, nous 
souhaitons que la loi belge, comme la loi française du 
9 avril 1898 (art. 4), oblige le chef d'entreprise à sup- 
porter les frais médicaux et pharmaceutiques (1). C'est 
le vœu de nombreuses sociétés médicales (2). 

En cas d'accident, l'ouvrier blessé ne touchera une 

(1) M. Francotte, à la « Commission des accidents du travail b 
(avril 1903) s'est montré personnellement disposé à accepter un 
amendement dans ce sens : o Le chef d'entreprise devra les soins 
médicaux et pharmaceutiques dès le moment de Taccident. Si la 
victime a fait choix elle-même d'un médecin, le chef d'entreprise 
ne sera tenu que jusqu'à concurrence de la somme fixée pour le cas 
par un tarif qui sera établi par arrêté royal. 

(( Le tarif des frais pharmaceutiques sera également fixé de la 
même façon ». 

(2) Les sociétés médicales d'Anvers demandent, à l'occasion de la 
discussion du projet de loi sur la réparation des accidents du travail, 
le vote d'une disposition qui stipulerait, d'une façon catégorique, 
que la victime aura droit, dans tous les cas, aux soins médicaux et 



CRITIQUES AU PROJET GOUVERNEMENTAL 181 

indemnité qu'à partir du quinzième jour de l'acci- 
dent. 

Or sur 100 accidents il en est 49 dont Tinvalidité 
ne dépasse pas 15 jours. Voilà donc la moitié des acci- 
dents dont la charge retombe entièrement sur les seuls 
ouvriers. 

En Allemagne Tindemnité pour accident ne com- 
mence à courir qu'à partir de la sixième semaine, 
mais il faut bien le remarquer, dans ce pays existe 
l'assurance obligatoire contre la maladie ; pendant 
ces six semaines, elle vient en aide aux victimes et 
les patrons interviennent pour une part dans les frais 
de cette assurance-maladie. 

En Angleterre l'ouvrier est indemnisé à partir de 
la seconde semaine. 

En France une interruption de travail doit être de 
plus de quatre jours, l'ouvrier est indemnisé à partir 
du cinquième jour de l'accident, seulement l'industriel 
supporte les frais médicaux et pharmaceutiques. 

pharmaceutiques dès le moment de l'accident, et que le payement 
de ces soins incomberait aux chefs d'entreprises. 

Même pétition des sociétés médicales du Borinage, de Bruxelles, 
de l'arrondissement de Bruges, du Condroz, de Courtrai, du canton 
de Fléron et des environs, de Gand, de l'arrondissement de Gand- 
Eecloo, des cantons do Lessines et Flobecq, du Centre, de Lierre, 
de Liège, de Lonvain de la province de Limbourg, de la province 
de Luxembourg, de la province de Hainaut, de Malines, de la pro- 
vince de Namur, du Pays deWaes, de l'arrondissement de Roulers, 
de Serainget des environs, d*e Saint-Trond, de Tournai, du Tour- 
naisis, de l'arrondissement de Turnhout, de l'arrondissement de 
Verviers, de l'arrondissement de Termonde, du Syndicat médical 
athois, de la Fédération médicale belge, de la Société médicale de 
l'arrondissement d'Alost, de la Société médico-chirurgicale du 
Brabant et du Syndicat médical de l'arrondissement de Furnea- 
Dixmude. 
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Le projet belge prétend ainsi prévenir la fraude. 
L'exposé des motifs dû à M. Nyssens contenait, à pro- 
pos de la disposition exigeant que Tincapacité ait une 
durée d'au moins quatorze jours, cette phrase signifi- 
cative : « Il est essentiel, au surplus, de prévenir la 
fraude qui sévit particulièrement, l'expérience l'a fait 
constater, à propos des incapacités de travail de 
durée restreinte. » 

A ce sujet, dans le rapport de M. Brabant, secré- 
taire du Comité central du travail industriel, nous 
lisons ce qui suit : 

« Cette dernière phrase, relative aux fraudes aux- 
quelles donnent lieu, de la part des victimes, les acci- 
dents de faible gravité, est surtout à noter : les indus- 
triels ou patrons, les compagnies d'assurance, les 
caisses de secours diverses et les médecins sont 
édifiés sur ce point. Les simulations d'incapacité du 
fait de petits accidents sont d'autant plus nombreuses 
que l'accident est moins grave et elles se multiplient 
dans une telle mesure qu'on ne saurait prendre trop 
de précautions contre elles. )> 

Nous le reconnaissons volontiers, pour ces petits 
accidents il y a des précautions à prendre contre la 
fraude ; mais pour les accidents graves entraînant 
une incapacité de longue durée, l'indemnité devrait 
évidemment courir dès le premier jour, puisque la 
simulation est impossible. 

Les accidents de courte durée peuvent être assi- 
milés à de courtes maladies sans influence bien sen- 
sible sur la situation d'un ouvrier, ils peuvent être 
facilement supportés. 

Leur préjudice serait aisément réparé par les mu- 
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tualités, vers lesquelles il est bon de pousser les 
ouvriers. 

D'autre part, cela est évident, on peut craindre la 
fraude ; puis ces accidents sont tellement nombreux 
que leur constatation, leur règlement, leur statistique 
entraîneraient une élévation excessive des frais d'ad- 
ministration . 

On peut donc admettre l'idée d'exclure les acci- 
dents de courte durée, mais le délai fixé par le projet 
gouvernemental est trop long ; il faudrait seulement 
exclure, comme dans la loi française, les accidents 
qui entraînent une incapacité de moins de cinq jours. 



INDEMNITE REVENANT A LA VICTIME 

L'article 3 du projet de loi, amendé par la Section 
centrale, donne droit à la victime, en cas d'incapacité 
temporaire et totale de travail à une indemnité jour- 
nalière égale à 50 Vo du salaire quotidien moyen . 

D après l'article 6, le salaire servant de base à la 
fixation des indemnités, s'entend de la rémunération 
effective allouée à l'ouvrier, en vertu du contrat de 
travail, pendant l'année qui a précédé l'accident dans 
Tentreprise où celui-ci est arrivé I Pour les ouvriers 
occupés depuis moins d'une année, le salaire doit se 
calculer d'aprèsleurrémunérationeffective augmentée 
de la rémunération moyenne des ouvriers de la même 
catégorie pendant la période nécessaire pour com- 
pléter l'année. 

Le législateur français, mieux inspiré à ce sujet, et 
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écartant ainsi les grandes difficultés qu'aurait en- 
traînées la fixation du salaire annuel d'un ouvrier 
qui a souvent changé de patron dans Tannée, a fixé 
pour rincapacité temporaire, Tindemnité à 50 Vo du 
salaire touché au moment de Taccident. 

Tout assureur français connaît les difficultés qu'offre 
la fixation du salaire annuel, il le sait, bien souvent 
il y a une différence assez sensible entre le salaire 
annuel indiqué par l'ouvrier et celui établi par l'en- 
quête (1) ; c'est pour cette raison que la loi française 
fait servir le salaire annuel comme base seulement 
pour la fixation des rentes. 

Que de recherches ne sont pas nécessaires pour 
établir le salaire moyen, alloué aux ouvriers de la 
même catégorie, et n'est-il pas beaucoup plus simple, 
par conséquent moins coûteux, de fixer comme base 
de l'allocation quotidienne, en cas d'incapacité tem- 
poraire, le salaire de la quinzaine qui a précédé l'acci- 
dent divisé par le nombre de jours qui la composent, 
même au risque de payer trop dans quelques cas qui 
formeront toujours l'exception ? 

Tout spécialement, pour les indemnités en cas 
d'une incapacité de quelques semaines seulement, les 
enquêtes pour la fixation du salaire annuel moyen 
sont superflues, car leurs frais dépasseraient souvent 
le montant de l'indemnité à revenir à l'ouvrier. 

En se basant sur le maximum du salaire annuel de 
2.400 francs, prévu par la loi, on pourrait également 
arrêter le maximum pour la demi-journée à 4 francs 

(1) Observation de M. Kracht, directeur de la succursale belge 
de la Compagnie d'assurances « Zurich », Bulletin du Comité per- 
manent, \%0'L p. 423. 
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pour 300 jours de travail (8 X 300 = 2.400), payable 
les jours ouvrables à Texception des dimanches et 
jours de fête légale. 

Dans la fixation du salaire annuel, se pose la ques- 
tion de savoir si les maladies ordinaires d'une durée 
non exceptionnelle, les chômages volontaires ou invo- 
lontaires, l'interruption du travail par les grèves etc. , 
doivent ou non être pris en considération . 

En France, la cour d'appel d'Aix (deuxième cham- 
bre, 3 août 1900) a décidé que les journées de chô- 
mage dont la cause est normale et prévue, telle 
que le froid, les intempéries ou les indispositions de 
courte durée, n'entrent pas dans le calcul du salaire 
de base. {Dallo^, 1901, 2* partie, p. 180.) 

Nous croyons également assez difficile l'application 
de la disposition supplémentaire de l'article 3 du 
projet, suivant laquelle, si l'incapacité temporaire est 
ou devient partielle, l'indemnité doit être équivalente 
à 50 Vo de la différence entre le salaire de la victime 
antérieur à l'accident, et celui qu'elle peut gagner 
avant d'être complètement rétablie. 

Le salaire que l'ouvrier peut gagner en cas d'inca- 
pacité partielle dépend, en bonne partie, de la bonne 
ou de la mauvaise volonté, non seulement de la vic- 
time, mais aussi du patron, et cette bonne volonté ne 
peut servir de base à l'indemnité. Dans l'intérêt du 
bon rétablissement de l'ouvrier, à notre avis, même 
l'on ne peut lui faire reprendre son travail habituel 
avant qu'il soit complètement rétabli On évite ainsi 
des rechutes et des complications, dont les consé- 
quences peuvent être bien plus onéreuses que les quel- 
ques demi-journées économisées par une reprise trop 
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hâtive et partielle du travail. Donc, d'après nous, 
rallocation quotidienne complète doit être payée dans 
le cas d'incapacité temporaire, jusqu'à l'entier réta- 
blissement de la victime, qui a un intérêt direct à 
reprendre le plus tôt possible son travail, si elle ne 
touche que la moitié de son salaire, surtout si le 
maximum de la demi-journée est fixé par la loi. 

Le projet de loi alloue à la victime, en cas d'inca- 
pacité permanente, une rente de 50 % à déterminer, 
d'après le degré d'incapacité à compter du jour où, 
soit par l'accord des parties, soit par un jugement dé- 
finitif, il est constaté que l'incapacité présente le 
caractère de la permanence. 

Il y a incapacité permanente partielle, lorsque l'ou- 
vrier ne retrouve qu'en partie son aptitude au travail 
professionnel, ou perd complètement cette aptitude, 
sans que cependant tout autre travail lui devienne 
impossible. 

Les incapacités de cette espèce sont d'importance 
extrêmement variable ; elles vont de la perte presque 
complète de l'aptitude à tout travail jusqu'à la sim- 
ple gêne dans l'exercice de certaines professions. La 
victime, frappée de cette incapacité, se trouve privée 
non de la totalité de son salaire, mais de la différence 
existant entre le salaire qu'elle gagnait dans le passé 
et celui qu'elle pourra se procurer dans l'avenir. On 
comprend combien il est difficile de déterminer la 
valeur de cette différence. 

Les tribunaux ne sauraient montrer, dans cette 
appréciation, trop de discernement et de prudence. Ils 
auront à apprécier ce que la victime peut gagner 
dans l'avenir, en tenant compte de son état, de son 
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âge, de ses capacités et de ses aptitudes au moment 
de Taccident ; ils auront à examiner si la victime est 
capable de gagner un salaire, et quel salaire elle peut 
gagner, même chez un autre patron que celui qu'elle 
servait lors de Taccident, même dans une profession 
autre que celle exercée à ce moment, car il faut tenir 
compte de ce que le travailleur peut encore produire 
detraval utile. 

L'allocation sera donc proportionnée au degré de 
rincapacité. 

Des assureurs, ont, en plusieurs pays et à diverses 
époques, demandé que la loi, ou un arrêté, pris en 
vertu d'une autorisation du législateur, établisse une 
classification des divers cas d'incapacité relative, 
d'après la gravité de la lésion, et détermine à l'avance, 
le taux de l'indemnité afférente à chaque cas. On ne 
peut les suivre dans cette voie, car le degré d'incapa- 
cité résultant d'un accident est trop intimement lié à 
la situation relative du blessé telle que la font son âge, 
sa capacité, son instruction, ses aptitudes, sa profes- 
sion, pour qu'on puisse tarifer à l'avance la perte d'un 
membre. 

Cette tarification serait dans un grand nombre de 
cas fort injuste. Il est indispensable de laisser aux tri- 
bunaux le pouvoir d'apprécier l'importance de la perte 
eu égard à la situation de la victime ; c'est l'incapa- 
cité elle-même, la diminution ou la perte de la faculté 
de gagner, telles que l'accident les a causées à la vic- 
time quil faut considérer, et non la perte ou la dimi- 
nution du salaire qui en serait actuellement en fait la 
conséquence ; ce que les juges ont à apprécier, c'est la 
réduction que le salaire de l'ouvrier blessé devra nor- 
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malement subir par Teffet de Taccident. Les juges 
devront donc non seulement évaluer la réduction 
actuelle, mais surtout la réduction que Touvrier subira 
dans Tavenir. 

Supposons qu'un ouvrier, après son accident, gagne 
un salaire égal à celui qu'il gagnait auparavant. 

Dira-t-on : Il ne recevra aucune indemnité, puis- 
qu'il n'y a aucun préjudice? C'est cependant à cette 
conclusion qu'on aboutit avec le projet de loi gouver- 
nemental. 



En cas de décès, le projet accorde (article 4) : 

« 1° Une somme de 50 francs pour frais de funé- 
railles. 
(( 2^ La valeur calculée en raison de Tâge de la 
3ktimo, au moment du décès, d'une rente viagère 
égaie à 25 Yo du salaire annuel. Cette valeur est con- 
vertie cp une rente qui sera payable pendant un nonn— 
bre d'anri^^s à déterminer d'après un barème établi 
par arrêté r^al. 

<( La dévoli^ion des indemnités fixées ci-dessas 
s'opère suivant fi^ règles de droit civil relatives avi 
contrat de mariageNÇt aux successions légales ou tes- 
tamentaires. )) 

L'indemnité pourfra^î^^ funérailles ne donne lie^ 
à aucune contestation. n^Si^n est pas de même de la 
partie principale de la dispositioM^^ "*' rela- 
tif à la dévolution des indemnités. Le'sysSSî^^ ^^-^^ 
préconise n a trouvé aucun défenseur, ni dan^^^ ^^^ 
sections de la Chambre, ni dans les associations 
de patrons, soit d'ouvriers, ni dans la section 
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traie ; bien plus, partout il a été vivement combattu. 

Le projet de loi, d'après son titre formel, a pour 
objet « la réparation des dommages résultant des 
accidents du travail » et, par conséquent, la répara- 
tion des dommages résultant de la mort survenue par 
suite d'un accident du travail ; l'indemnité doit donc 
être assurée à ceux qui, par cette mort, éprouvent un 
dommage. Or, dans le système de la dévolution de 
l'indemnité, soit dans l'ordre des successions légales, 
soit d'après les dispositions des contrats de mariage 
ou des testaments, à qui seront attribuées les indem- 
nités ? Aux successibles jusqu'au douzième degré, à 
des collatéraux éloignés, à des étrangers qui ne subis- 
sent, par l'effet de l'accident, aucun dommage, qui 
parfois, loin d'avoir vécu du salaire de la victime, ne 
l'ont même pas connue, l'indemnité pourra être attri- 
buée à l'Etat lui-même. Or, le but poursuivi est de 
réparer un préjudice réellement causé. Le commenta- 
teur delà loi hollandaise du 2 janvier 1901 dit avec 
raison : « Il ne s'agit pas de régler la dévolution héré- 
ditaire d'un patrimoine, mais de régler la réparation 
d'un dommage que certaines personnes éprouvent par 
suite d'un accident. » 

Le système du projet ne se retrouve dans aucune 
législation, sauf dans la loi italienne du 17 mars 
1898. Mais l'expérience a déterminé le gouvernement 
de Rome à déposer, le 8 juin 1901, à la Chambre des 
Députés, un projet de loi qui a pour objet notamment 
de remplacer la dévolution successorale des indemni- 
tés, en cas d'accident mortel, par des dispositions 
basées sur les principes admis dans toutes les légis- 
lations, et particulièrement sur celui de la réparation 
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forfaitaire du préjudice subi par les proches parents 
qui vivent du salaire de la victime. 

Obligée de remplacer Tarticle proposé, la Section 
centrale a tout d'abord fixé les bases déterminées ci- 
après : 

L'indemnité doit être attribuée : 

a) A la veuve non divorcée ni séparée de corps, 
pourvu que le mariage soit antérieur à l'accident. 

b) Aux enfants légitimes nés et conçus avant l'acci- 
dent et âgés de moins de quinze ans. 

c) Aux enfants naturels, si ces derniers ont été 
reconnus avant l'accident et sont âgés de moins de 
quinze ans. 

En ce qui concerne les « ayants-droit », elle ne su- 
bordonne pas l'attribution de l'indemnité à la condi- 
tion qu'ils soient dans le besoin et que la victime fût 
leur principal soutien; par présomption, le salaire de 
répoux, du père, profitait à l'épouse, aux enfants ; il 
n'est que naturel et légitime de leur assurer ce qui, 
pour eux, est comme le prix du sang de leur père, de 
leur époux ; c'est bien le moins que, privés de son 
affection, de son dévouement et de son assistance, 
blessés dans leur tendresse, ils continuent à toucher 
une partie du salaire de la victime. 

L'indemnité doit être attribuée aussi, mais à la con- 
dition qu'ils soient dans le besoin et que la victime 
fût leur principal soutien : 
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d) Au veuf incapable de gagner sa vie. 

e) Aux petits-enfants âgés de moins de 15 ans. 
^/) Aux ascendants. 

g) Aux frères et sœurs âgés de moins de 15 ans. 

Dans les conditions supposées, ces proches consti- 
tuent, en réalité, cette famille où la perte du salaire 
cause un indéniable préjuviice, la gêne toujours, très 
souvent la misère. 

Nous Tavons remarqué, depuis de longues années 
la jurisprudence est fixée dans ce sens, a Ceux qui 
doivent recevoir l'indemnité sont ceux qui ressentent 
le dommage. » 



MODE DE PAIEMENT 



Le mode de paiement des indemnités, prévu par le 
projet, rente temporaire ou viagère, ne soulève 
aucune objection. Les indemnités en capital seraient 
vite dépensées, dilapidées,gaspilléesgrâceà cet croyan- 
ce puérile qu'une grosse somme d'argent est inépui- 
sable. 

Le projet admet que dans certains cas exception- 
nels, pour fonder un petit commerce par exemple, la 
victime ou ses ayants-droit pourront demander que le 
quart au plus de la valeur de la rente viagère leur soit 
payé en capital. Le juge de paix statuera au mieux 
des intérêts des requérants, après avoir pris Tavis du 
chef d'entreprise (article 5). 

Les époques de paiement sont visées par l'article 10 
ainsi conçu; « Les indemnités temporaires sont 
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payables aux mêmes époques que les salaires, les 
allocations annuelles et les arrérages des rentes sont 
payables trimestriellement par quart; les frais funé- 
raires sont payables dans le mois du décès. » 
Rien à dire de ces dispositions. 



LES BENEFICIAIRES ET LES EXCLUS 



Au premier abord une loi réparant les dommages 
causés par les accidents du travail semble devoir 
s'appliquer à ^o^^6^ ceuœqultracaiUent. Il n'en est pas 
ainsi et bien des travailleurs sont exclus de son bé- 
néfice. 

1' Domestiffues. 

Le projet ne concerne pas les domestiques, et 
M. Mavaut dans son commentaire de la loi du 10 
mars 1900 en donne les raisons : 

(( Les différences, entre la situation des ouvriers et 
celle des domestiques, sont nombreuses et impor- 
tantes. Pour ne citer que les principales, les rapports 
entre les chefs d'entreprise et leurs ouvriers sont 
d'ordre économique, puisque l'ouvrier travaille pour 
produire et que le patron spécule sur ce travail dans 
un but d'enrichissement. Au contraire, le domestique 
ne se livre à aucun travail de production et l'esprit 
de lucre est généralement absent chez le chef de 
ménage. » 

(i Les domestiques, disait M. Woeste, à la Chambre 
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des représentants, dans la séance du 8 mars 1899, 
sont attachés à la personne du maître et à son ser- 
vice, à la personne des membres de la famille et à 
leur service. Ils logent chez le maître, ils sont nour- 
ris par lui, ils font, en quelque sorte, partie de sa 
famille, on peut les considérer comme appartenant à 
la famille agrandie Tandis que le travail de l'ou- 
vrier est, presque toujours, nettement déterminé par 
le chef d'entreprise et que le plus souvent celui-ci en 
dirige et en surveille Texécution, les domestiques 
jouissent généralement, dans Taccomplissement de 
leurs fonctions, d'une initiative assez large et d'une 
certaine liberté d'allures... Enfin, les risques que 
court le domestique, dans la maison du maître, ne 
sont généralement pas à comparer avec ceux aux- 
quels sont exposés les ouvriers industriels. » 

Ce n'est pas à dire qu'il ne faille pas légiférer au 
sujet des domestiques. Mais le projet ne les concerne 
pas. 

La même personne peut travailler comme ouvrier 
et engager ses services comme domestique. Dans 
quelle catégorie faut-il la ranger? 

La question a été résolue implicitement par la 
Chambre des représentants, dans la séance du 17 mars 
1899, tant par suite du rejet d'un amendement de 
M. Streel, tendant à comprendre, parmi les ouvriers, 
les valets de ferme, que par les observations sui- 
vantes, présentées par M. Cooremans, ministre de 
l'industrie et du travail, observations provoquées par 
ce rejet. « Ce qu'il faut envisager, dit-il, c'est la na- 
ture du travail. Ceux qui s'occupent des soins du 
ménage sont des domestiques. S'agit-il au contraire 

GILLBT 13 
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de personnes qui, .tout en étant logées et nourries 
chez leurs maîtres, s'occupent de Texploitation agri- 
cole proprement dite, ce sont des ouvriers. 

(( Mais la question peut être douteuse pour une 
catégorie de personnes qui tiennent, à la fois, de l'un 
et de Tautre élément. 

« C'est évidemment le juge qui décidera lequel de 
ces deux éléments remporte. Si Tindividu est occupé 
le plus souvent aux travaux de l'exploitation agricole, 
il sera considéré comme ouvrier ; s'il est principale- 
ment attaché au service de la maison, du ménage, il 
sera considéré comme domestique. » 

Donc, les accidents survenus dans l'exécution du 
travail domestique ne donneront pas lieu à l'applica- 
tion du régime spécial réservé aux accidents en rap- 
port avec l'exécution du contrat de travail. 

Ainsi, un cocher est blessé par ses chevaux, une 
femme de chambre tombe dans les escaliers, une 
bonne à tout faire s'abîme sur les pavés de la rue en 
voulant nettoyer une fenêtre, tous ces accidents du 
travail domestique restent sans réparation Pourquoi 
cette différence avec les autres accidents? (1) Il ne 
s'agit pas de savoir si le risque couru par le domes- 
tique est moindre que celui couru par l'ouvrier 
industriel. L'accident est arrivé, il y a un dommage. 
Il serait juste qu'il y eût une réparation. 

2* Employés 

Lors de la discussion du projet devenu la loi sur le 

(1) Destrées. Chambre des Représentants. Séance du 5 février 
1003. Annales Parlementaires^ p. 428. 
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Contrat de travail, on décida que les conducteurs des 
tramways sont des ouvriers, mais que les receveurs 
sont des employés. Ces derniers sont donc exclus 
du bénéfice de la loi. 

De même, les mécaniciens et les chauffeurs des 
trains sont des ouvriers, alors que les gardes et les 
chefs de train sont des employés. 

Il a été déclaré que les garçons de café ne sont pas 
des ouvriers, mais des domestiques d'un genre spé- 
cial, mis par le patron à la disposition des clients (2). 

D'après les termes exprès du projet, le régime pro- 
posé pour les ouvriers s'applique « aux employés 
techniques dont le traitement annuel ne dépasse pas 
2 400 francs », et Texposé des motifs dit : « Par em- 
ployés techniques, il faut entendre : les agents subal- 
ternes de direction et de surveillance qui, à raison de 
leur participation directe ou indirecte au travail 
industriel proprement dit, sont normalement exposés 
aux mêmes risques que les ouvriers. » 

La majorité de la Section centrale propose un 
amendement qui comprend dans l'assurance les em- 
ployés qui, à raison de leur « participation directe 
ou indirecte » au travail, sont exposés aux mêmes 
risques que les ouvriers. 

Mais que faut-il entendre par participation « directe 
ou indirecte » au travail ? L'ancienne rédaction, qui 
comprenait tous les employés techniques, était préfé- 
rable . 

Un employé de bureau peut être envoyé une fois 
par an dans l'usine et, par ce fait, se trouver occa- 

(1) CooRBMANs. Ann, Parl.^ Chambre, 1901, p. 853. 

(2) CooREMANS, Ann. ParL, Chambre, 1901, p. 904. 



196 CHAPITRE VI 

sionnellement exposé aux mêmes risques que les 
ouvriers ; si pourtant ce cas ne se présente qu'excep- 
tionnellement, tombe-t-il sous l'effet de la loi ou 
reste-t-il régi par le droit commun ? 

Il est inutile de créer deux catégories d'ouvriers, 
Tune assurée contre les suites d'accidents profession- 
nels, l'autre non assurée suivant leur profession. En 
un mot, nous sommes d'avis que si une industrie est 
assujettie à la loi, elle doit l'être pour tout son per- 
sonnel (employés et ouvriers), avec la seule restric- 
tion que le maximum du traitement annuel, servant 
de base au calcul de l'indemnité, ne dépasse jamais 
2.400 francs. 

Tel est le système adopté par la loi française du 9 
avril 1898. 

3* Oucriers des entreprises commerciales et agricoles 

L'article 1®' du projet dans son second alinéa re- 
fuse le bénéfice de la loi à tous les ouvriers occu- 
pés dans les entreprises agricoles et commerciales, 
sauf lorsque l'accident a été causé par une machine 
mue autrement que par l'homme et les animaux. 

Voilà donc une quantité considérable de travail- 
leurs exposés à n'avoir aucune réparation en cas d'ac- 
cident (1). 

L'exposé des motifs donne cette raison de leur ex- 
clusion en masse : 

(1) D'après le recensement de 1870. le dernier qu'on trouve indiqué 
dans V Annuaire de stalisliqne de 1900, les ouvriers industriels sont 
au nombre de 1.051.503, les employés ou domestiques 510.395, les 
ouvriers agricoles 223.367." 
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« L'emploi des machines dansTagriculture, expose 
les ouvriers souvent inexpérimentés, qui sont chargés 
de la conduite et du service de ces machines, à des 
dangers entièrement assimilables aux risques de Tin- 
dustrie proprement dite. Par contre, il existe une 
foule d'exploitations commerciales dans lesquelles le 
risque d'accident est pour ainsi dire nul, ou tout au 
moins, n'est pas plus considérable que le risque nor- 
mal auquel tout homme se trouve exposé dans les 
circonstances ordinaires de la vie. Il a donc paru op- 
portun d'écarter, dans la sphère d'application du pro- 
jet, les entreprises commerciales qui ne font point 
usage de moteurs et d'y comprendre, au contraire, 
les entreprises agricoles, en tant qu'il s'agit de la ré- 
paration des dommages occasionnés par l'emploi de 
machines mues par une force élémentaire. » 

Lorsque le risque d'accident n'est pas considérable, 
la prime d'assurance sera moins élevée, voilà, il nous 
semble, toute la conséquence à tirer raisonnablement 
de l'argument. Mais de là à conclure qu'il est juste 
que les ouvriers de l'industrie soient indemnisés et 
que ceux de l'agriculture ne le soient pas, il y a un 
abîme. 

Les accidents agricoles sont fréquents (1). Un ef- 
fort, un faux mouvement, une chute peuvent avoir 
des conséquences funestes. 

(( On oublie trop souvent, dit M. Vandervelde {2), 

(1) En AUemagne les statistiques constatent qu'il y a pour l'agri- 
culture 4,50 d'accidents pour 1.000 assurés contre 3,45 pour l'indus- 
trie textile. 

Statistique allemande de 1901 : 56.501 accidents industriels pour 
51.153 accidents agricoles. 

(2) Chambre des Représentants, séance du 'i février 1903. Ann, 
parL^ p. 413. 
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que le travail agricole comprend une série d'opéra- 
tions dangereuses, comme la conduite des charrettes 
et des voitures, ou le soin des animaux domestiques, 
dont les mouvements irréguliers provoquent plus 
d'accidents que les mouvements réguliers de la plu- 
part des machines. » 

« Sans recourir aux statistiques et faisant simple- 
ment appel au bon sens, dit M. Melot (1), il est évi- 
dent que le travailleur dont c'est le métier de conduire 
des chevaux parfois vicieux, toujours capricieux, de 
faucher le grain et d'aider à le battre, d^en lever les 
récoltes et d'aider à les engranger, court du chef de sa 
profession des dangers sérieux. » 

Les lésions causées par les animaux ne sont pas 
rares. Dans ce cas, il est vrai, le patron est respon- 
sable du dommage en vertu de l'article 385 du Code 
civil. 

Mais il n'y a là qu'une présomption de faute 
et la jurisprudence est incertaine et divisée sur la 
portée de cette présomption, surtout lorsque la vic- 
time avait la charge de conduire ou de soigner l'ani- 
mal. 

Un journal patronal : L'Echo de l' Industrie , a cri- 
tiqué ainsi l'étrangeté du projet : 

(( Ce qui apparaît comme une suprêmeiniquité, c'est 
que le projet, quand il s'agit des entreprises agricoles et 
commerciales, n'impose de responsabilité à l'em- 
ployeur que si l'accident est dû à Temploi de machines 
mues par une force autre que celle de l'homme ou 
des animaux. 

(2) Chambre des Représentants, séance du 4 février 1903. Ann, 
pari. p. 419. 
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« Pourquoi deux poids et deux mesures ? Pourquoi 
faire une distinction entre les victimes? Ne sont-elles 
pas également intéressantes et dignes de la même 
protection ? La justice dépend-elle de l'emploi d'un 
moteur spécial ? 

« Et à quelles conséquences absurdes n'aboutira- 
t-on pas dans le système de la loi I 

« Un industriel a besoin de foin ou d'avoine. Le 
charretier qui l'amène à son usine est victime d'un 
accident ; par exemple, les chevaux s'emportent et 
tuent leur conducteur. Eh bien I si celui-ci est au 
service de l'industriel, il bénéficiera de la loi ; si par 
contre il est l'employé du fermier ou du marchand de 
fourrages, il n'aura droit à rien, en vertu de la nou- 
velle législation. 

« Mais restons chez le cultivateur. Celui-ci fait 
battre son blé. Un accident se produit, l'ouvrier est 
tué. Que va-t-il se produire ? C'est bien simple. Si le 
cultivateur, soucieux du progrès, emploie une batteuse 
à vapeur, il devra indemniser la victime ; si, au con- 
traire, ami de la routine, il ne possède qu'une bat- 
teuse mue par la force de l'homme ou des animaux, 
la loi n'accorde rien à la victime. 

(( Quelle aberration, n'est-il pas vrai ? Sans comp- 
ter qu'une telle législation ne serait guère propre à 
engager nos cultivateurs à faire usage de machines 
perfectionnées, comme le leur conseillent tous les agro- 
nomes, tous les auteurs, tous les amis éclairés de 
notre agriculture, restée trop longtemps réfractaire à 
toute amélioration dans les procédés de culture. 

(( Une disposition qui aboutit à de pareilles absur- 
dités, à de telles injustices, à des conséquences si 
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dommageables^ ne soutient pas un instant l'examen. 

(( Dès qu'on admet le principe de Tobligation, pour 
Temployeur, de réparer les dommages résultant d'un 
accident du travail, tous les ouvriers indistinctement 
ont droit à cette réparation, ceux des entreprises agri- 
coles et commerciales, comme ceux des entreprises 
industrielles. Les uns et les autres doivent être en- 
tourés de la même sollicitude, et on cherche en vain 
ce que l'emploi de tel ou tel moteur vient faire dans 
une question d'humanité et de justice. 

(( Ou la loi est bonne^ et il faut l'appliquer à tous les 
ouvriers. Ou elle est mauvaise, et dans ce cas on ne 
peut la voter, car elle est mauvaise pour tout le 
monde. » 

Plusieurs membres de la section centrale ont pro- 
posé que la loi s'appliquât, aussi bien aux entreprises 
agricoles qu'aux entreprises commerciales, dès que 
l'accident est occasionné par l'emploi d'une machine 
mue par une force autre que celle de Vhomme. Cet 
amendement aurait pour effet de rendre la loi appli- 
cable lorsque la machine est mue par un animal ; par 
exemple, lorsqu'une batteuse est mise en mouvement 
par un cheval. 

Dans la pensée des auteurs de la proposition, le 
risque alors est plus grand. Si, disent-ils, l'homme 
peut gouverner la force de la machine, même en 
arrêter l'action ou les effets, il peut lui être difficile 
de régler, à temps, celle d'animaux puissants, parfois 
échappant, parfois résistant à sa direction, d'arrêter, 
ou même de réduire l'impulsion donnée à une ma- 
chine mue par des chevaux. 

Lorsqu'un ouvrier est blessé par une « machine à 
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battre » dont il n^a pu éviter les mouvements et dont 
on n'a pu arrêter à temps le jeu, qu'importe, dit-on, 
que la force motrice et l'impulsion aient été données 
par des chevaux ou par la vapeur ? Si le commerçant 
doit rindemnité forfaitaire, lorsque son ouvrier trans- 
porte des marchandises ou fait ses courses en auto- 
mobile, pourquoi la refuser lorsque cet ouvrier fait le 
môme travail avec un camion attelé? 

De son coté, le Conseil supérieur de Tagriculture 
admet que les principes du risque professionnel, le 
système de l'indemnité forfaitaire sont applicables 
aux accidents du travail agricole (1) Il signale l'uti- 
lité de couvrir la réparation des dommages résultant 
des accidents du travail agricole, par l'organisation 
d'une assurance qui couvre l'assuré d'une façon com- 
plète et certaine, tout en lui laissant le choix de son 
système d'assurance. 

Il estime « qu'il y a lieu de régler la réparation des 
dommages résultant des accidents du travail agri- 
cole jO<:/fr une loi spéciale ». 

Nous souhaitons vivement que cette question des 
ouvriers agricoles reçoive une solution favorable soit 
par un amendement au projet actuel, soit par une loi 
spéciale (2). Signalons toutefois que, depuis quelque 

(1) Seul, le projet Nyssens a été soumis au Conseil supérieur de 
l'agriculture en 1899. Le nouveau projet ne lui a pas été soumis. 

(2) Les pays voisins de la Belgique ont fini par appliquer à l'agri- 
culture la plupart des dispositions qui organisaient la réparation des 
accidents du travail industriel. 

En 1884, l'Allemagne vote une loi sur la réparation des accidents 
du travail industriel. En 1886 elle applique au travail agricole toutes 
les dispositions de cette loi. 

L*Angleterre, en 1900, applique au travail agricole toutes les dis- 
positions de la loi de 1897. 

Par la loi du 30 juin 1899, la France étend les dispositions prin- 
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temps, des sociétés se fondent dans le but d'assurer 
contre les accidents divers qui surviennent dans le 
monde agricole, et que les anciennes Compagnies 
étendent leurs opérations à la couverture des risques 
complexes du travail agricole. 

En Belgique, les chefs d'entreprises agricoles sont 
d'accord avec les ouvriers, pour réclamer l'extepsion 
de la loi à l'agriculture. « J'ai, dit M, Melot (1), 
consulté ou fait consulter plus de deux cents chefs 
d'entreprises agricoles des provinces de Namur, de 
Liège, du Luxembourg, du Hainaut et du Brabant ; 
ils ont été unanimes à réclamer l'extension immédiate 
de la loi à l'agriculture ». Dans le Hainaut, la 
Croix des syndicats, l'organe de la plupart des 
syndicats agricoles, c'est-à-dire des chefs de moyenne 
culture, mène depuis longtemps campagne en faveur 
de l'extension de la loi à l'agriculture, et la « Ligue 
agricole de la province de Namur » s'est prononcée, 
par voie de pétition à la Chambre, non seulement en 
faveur de l'extension immédiate delà loi, mais encore 
en faveur de l'assurance obligatoire. 

En demandant que l'on répare le plus tôt possible 
les accidents du travail agricole, toutes ces associa- 
tions ont simplementsuivi les divers congrès agricoles, 
le « Conseil supérieur d'agriculture », la « Société cen- 

ci pales de la loi du 9 avril 1898 à une partie considérable des acci- 
dents du travail agricole, et depuis 1900, le parlement français est 
saisi d'une proposition de loi qui a pour but d'étendre les dispositions 
de la loi industrielle à la réparation de tous les accidents du travail 
agricole. 

(1) Chambre des Représentants. Séance du 4 février 1903. Ann, 
parLj p. 419. 
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traie d'agriculture » et beaucoup de comices agricoles. 

Au congrès de Namur en 1902, on tomba généra- 
lement d'accord pour dire qu'il fallait étendre les 
bénéfices de la législation sociale aux travailleurs de 
r agriculture. 

Une pétition adressée par le Comice d'Eecloo, au 
ministre de l'industrie et du travail, demande l'ex- 
tension de la loi à tous les accidents agricoles, au 
noms des petits cultivateurs du Nord et de la Flan- 
dre. Les petits cultivateurs sont donc d'accord sur ce 
point avec les gros propriétaires. 

Nous ferons d'ailleurs remarquer qu'une loi qui ne 
réparerait pas les accidents survenus aux travailleurs 
de l'agriculture aurait pour conséquence déplorable 
de chasser encore davantage les ouvriers vers les 
villes ; sien travaillant à la campagne les agriculteurs 
n'ont pas la certitude de recevoir une indemnité 
en cas d'accidents, ils auront une raison de plus 
de s'en aller vers les villes chercher de l'autre tra- 
vail. (( Le seul moyen dit, M. Giroul (1), de conserver 
encore les ouvriers dans l'agriculture, c'est de leur 
assurer la même protection sociale qu'aux ouvriers 
industriels » et, ajoute-t-il, notre but en légiférant 
est de mettre dans une certaine mesure, à l'abri de 
la misère, le malheureux, ou sa famille, qui a été blessé 
ou qui est mort sur le champ du travail. Pourquoi dès 
lors distinguer entre l'ouvrier industriel et l'ouvrier 
agricole ? {2) 

(1) Chambre des représentants, séance du 4 mars 1903. Ann. 
par h, p. 756. 

(2) Le journal Ln Peuple dans son numéro du 8 mai 1903 annonce 
que le (Jouvernemcnt aurait décidé d'étendre les bénéfices de la loi 
sur les accidents du travail aux exploitations agricoles occupant au 
moins 10 ouvriers. 



204 CHAPITRE VI 



4* Etrangers 

A l'égard des étrangers, et en réponse aux dispo- 
sitions de certaines législations qui, à défaut de condi- 
tions données de résidence, privent les ayants- 
cause des Belges de tout droit à la réparation des 
suites dommageables des accidents du travail, Tarti- 
cle 4 stipule le principe de la réciprocité. Il est ainsi 
rédigé : 

(( Toutefois, les successeurs d'un étranger qui, 
au moment de l'accident, n'avaient pas leur rési- 
dence habituelle sur le territoire belge, ne sont point 
admis à réclamer les indemnités établies par le pré- 
sent article, si la législation du pays d'origine de l'é- 
tranger exclut, dans les mêmes conditions, les ayant 
cause des Belges du droit à la réparation des suites 
dommageables des accidents du travail » . Cette dis- 
position est inspirée par l'article 3 de la loi française, 
ainsi conçu : 

(( Les représentants d'un ouvrier étranger ne re- 
cevront aucune indemnité si, au moment de l'acci- 
dent, ils ne résident pas sur le territoire français. » 

La minorité de la section centrale voudrait assimi- 
ler l'étranger et ses ayants -droit, aux Belges. Elle 
propose de supprimer le § 5 de l'article 4 : « Les 
survivants de l'étranger victime d'un accident de tra- 
vail... » 

Elle veut ainsi placer non seulement l'étranger 
dans la même situation que l'ouvrier belge, mais les 
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survivants de l'étranger, qu'ils aient ou non leur 
résidence en Belgique. 

La minorité de la section centrale fait valoir ici des 
raisons de droit humain. « Le droitàindemnitédérive 
de Taccident et des rapports de filiation, de dépendance 
et de protection qui lient les survivants à la victime. 
Une fois ces rapports connus, il devient aussi inhu- 
main qu'illogique d'en méconnaîtreles effets. On peut 
concevoir, dans le système de la dévolution, des ex- 
ceptions au régime successoral applicable à l'étranger 
alors que le système n^est pas fondé sur la constata- 
tion de la perte réelle d'un soutien, et que l'Etat 
étranger peut même être appelé à la succession ; mais 
hors de là, le système est indéfendable et contradic- 
toire. 

« Au moment où le nationalisme prévaut dans la 
question du travail, il est juste et nécessaire que la 
nation la plus profondément incorporée à l'économie 
générale du monde réagisse contre cette triste imi- 
tation du (( faiv trade » . C'est à la Belgique de rap- 
peler les nations qui les oublient aux principes de 
l'égalité et de )a solidarité internationales. A défaut 
du sentiment de justice, son intérêt l'y sollicite, c'est 
la voie qui s'ouvre devant elle pour assurer aux mil- 
liers de travailleurs belges soumis au dehors à des 
lois d'exception, un régime de droit commun qui est 
ici le droit humain. » 

Il faut aussi remarquer que le maintien du S5^stème 
gouvernemental va à rencontre de l'intérêt national, 
même à l'intérieur du pays, car il fait naître un inté- 
rêt à remploi de certaines catégories de travailleurs 
étrangers, éléments flottants instables, irréguliers, de 
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Tarmée du travail. Le patron, prévoyant les charges 
qui pourraient lui incomber dans l'avenir, préférera 
de beaucoup un ouvrier étranger, sans famille ou qui 
a laissé les siens dans son pays d'origine, à un ou- 
vrier du pays. Il y a là une prime à l'emploi des 
ouvriers étrangers. 

« Au point de vue même des intérêts de Touvrier 
belge, dit M. Mansart, à la Chambre des Représen- 
tants, le 30 janvier 1903 (1), l'exclusion des ouvriers 
étrangers que je critique n'est pas sans danger ; il est 
certain que les patrons exerçant leur industrie à 
proximité de la frontière, occuperont de préférence des 
étrangers, afin d échapper à la responsabilité qu'ils 
encourent en cas d'accident (2) . » 



UNE ÉCHELLE DE RESPONSABILITÉ EST EQUITABLE 



Nous avons déjà examiné un grand nombre de ques- 
tions soulevées par le projet de loi, il est un point 
sur lequel nous voudrions attirer l'attention . 

Toutes les victimes, sauf celles qui se seraient 
blessées intentionnellement, auront droit à la moitié 
de leur salaire, alors même que, par leur imprudence 
elles seraient la cause de l'accident . 

C'est, à notre avis, aller trop loin ; ne serait-il pas 

(1) Annales Parlementaires, 1903, p. 393. 

(2) M. Francotte vient de faire parvenir à la Commission des 
accidents da travail un amendement admettant an bénéfice de la 
loi les ouvriers étrangers, môme quand leurs pays d*origine n'oc- 
troient pas le même régime aux Belges. 
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plus juste que les indemnités varient suivant les cir- 
constances de Taccident? 

Nous trouvons la réponse dans Texposé des motifs 
du projet de loi concernant les accidents du travail, 
déposé le 15 juillet 1890 par MM. Paul Janson, Casse, 
Hanssens et Houzeau de Lehaie. Dans cet exposé, 
il est dit : 

« Nous exceptons des risques couverts par Tassu^ 
rance la faute grave du patron et la faute grave de 
Touvrier, si Tune ou Tautre est manifestement 
prouvée. 

« Dans rintérêt des travailleurs eux-mêmes, ces 
exceptions s'imposent. Il est indispensable de veiller 
à ce que ni le patron, ni l'ouvrier, sur la foi de Tassu- 
rance, n'arrivent à se départir des règles de la pru- 
dence la plus vulgaire. 

(( S'il y a faute grave du patron, il y aura, nonobs- 
tant l'assurance, responsabilité complète de celui-ci, 
et les sommes encaissées de ce chef serviront à alléger 
la prime d'assurance. Elle pourrait aussi être consa- 
crée à accorder, dans une juste mesure, aux victimes 
un surcroît d'indemnité à titre du dommage moral 
qu'elles auront souffert. 

« S11 y a faute grave de l'ouvrier, celui-ci, le cas 
échéant, ou sa femme et ses enfants, n'auront point 
en vain recours à la charité et à l'assistance publiques, 
mais la collectivité des assureurs et des assurés ne 
sera pas tenue juridiquement de les indemniser. » 

Cette manière de voir se traduisait dans les articles 
7 et 8, dont voici le texte : 

Art. 7. — (( L'ouvrier n'aura droit à aucune indem- 
nité si l'accident est dû exclusivement à sa propre 
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négligence ou imprudence grave, ou à des faits cri- 
minels ou délictueux qui lui seraient reprochables. 

Art. 8. — (( Dans le cas où l'accident serait occa- 
sionné manifestement par une faute ou une négligence 
grave du patron, la collectivité pourra, au nom des 
ouvriers victimes des accidents, exercer contre lui un 
recours en dommages-intérêts. Ceux-ci serviront à 
augmenter les indemnités établies parla présente loi 
et ce, au profit des victimes de Taccident, dans une 
mesure qui sera déterminée par la chambre arbitrale. 
Le surplus sera versé au fonds d'assurance. » 

M. Frédéric Passv se faisait Técho du même senti- 
ment, en 1888, au cours de la discussion à notre Cham- 
bre des députés de la loi sur les accidents du travail. 
(( Il n'y a pas, disait-il, quant aux accidents, pour 
l'ouvrier d'inégalité légale, mais il y a une sorte d'in- 
fériorité de fait, et je comprends parfaitement que l'on 
demande à la faire disparaître, en tant qu'elle est une 
difficulté plus grande pour l'ouvrier. Et comme sa 
misère et son malheur, son accident le mettent dans 
une situation qui évidemment réclame des ménage- 
ments, des facilités compensatoires, j'admets parfai- 
tement qu'on lui donne le bénéfice de la présomption. 
(( Mais je ne puis admettre, je n'admettrai jamais, 
— en consentant à appliquer cette présomption à ce 
qui est le véritable risque professionnel, c'est-à-dire 
aux accidents dont la cause reste inconnue, aux acci- 
dents fortuits, de force majeure, c'est-à-dire aux 68 
ou 70 0/0 des accidents — je n'admettrai jamais que, 
ne se contentant pas de l'appliquer à ces 68 ou 70 0/0, 
on étende cette présomption, en la généralisant d'une 
façon absolue, aux autres cas, c'est-à-dire aux 120/0 
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dans lesquels le patron est manifestement en faute et 
aux 20 0/0 dans lesquels Touvrier, de son côté, est 
manifestement en faute. 

« Je demande que pour ces cas, où la responsabi- 
lité, soit de l'un, soit de l'autre, est réelle, où elle est 
formellement engagée, celui qui est en faute demeure 
responsable de sa faute et que le patron puisse être, 
lorsqu'il y a lieu, atteint plus sévèrement aux termes 
de Tarticle 1382 dont il faut réserver le bénéfice et 
l'application à tous, en dehors de votre présomption ; 
je demande d'un autre côté que l'ouvrier puisse être 
atteint lui aussi et privé du bénéfice d'une réparation 
dont il s'est rendu absolument indigne par sa faute, et 
qui ne peut être alors qu'un acte de pure bienveil- 
lance et de commisération qui, il faut le dire, même 
dans ce cas, ne lui est pas toujours refusé. 

« Faites, si vous le voulez, la part la plus large aux 
présomptions légales, mais laissez la faculté d'exami- 
ner les différents cas, lorsqu'il y a lieu de le faire, 
afin qu'on puisse proportionner autant que possible 
l'indemnité à la responsabilité véritable. » {Journal 
Officiel, séance du 19 mai 1888.) 

Sans aller aussi loin que cet orateur qui aurait re- 
fusé toute indemnité à la victime d'un accident ayant 
commis une faute lourde, partisan résolu d'une in- 
demnité dans tous les cas (sauf bien entendu dans le 
cas d'intention criminelle), nous voudrions qu'elle va- 
riât, suivant le degré de responsabilité, et du patron, 
et de l'ouvrier. 

Le rapporteur de la Commission chargée d'exami- 
ner le projet de loi formulait ainsi la même opinion, 
le 18 mai 1888 : 

GILLBT ) 4 
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(( I.a Commission a eu bien soin de demander, par 
un de ses articles, que l'indemnité variât dans cer- 
taines limites, suivant la responsabilité pouvant in- 
comber soit au patron, soit à l'ouvrier. Mais ce que 
nous avons voulu, la base même de notre projet, c*est 
que dans tous les cas, l'ouvrier blessé ait une indem 
nité. 

(( Elle pourra varier suivant les circonstances, sui- 
vant le degi'é de responsabilité du patron, suivant le 
degré de responsabilité de l'ouvrier ; elle jouera entre 
le minimum et le maximum. 

(( L'ouvrier prudent, qui n'aura aucune faute à se 
reprocher, qui aura été victime de fautes commises 
soit par le patron, soit par les préposés de celui-ci, 
sera traité mieux que Touvrier imprudent qui, sans 
être coupable, aura cependant des fautes, des impru-' 
dences à se re[)rocher. C'est là où le degré de la res- 
ponsabilité interviendra. Mais ce que la Commission 
a voulu et ce en quoi, nous le pensons, elle a fait Une 
œuvre sage et bonne, c'est que l'ouvrier blessé ait tou- 
jours une indemnité et qu'après l'accident dont il a 
été victime, il ne reste pas uniquemement à la charge 
de la charité publique. )> [Jounial Offici(d, séance du 
IS mai 1888.) 

Il nous paraît d'ailleurs impossible et dangereux de 
supprimer complètement, pour les ouvriers, la fcs- 
ponsabilité personnelle, de leur assoi'er dans tous les 
cas, ot quoi qu'ils fassent, la même indemnité, et de 
traiter de la môme manière l'ouvrier négligent et ce- 
lui qui n'aurait aucune faute à se reprocher. 

Nous n'admettons pas davantage de dire au patron : 
moyennant une indemnité fixée d'avance, qui ne sera 
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jamais supérieure à la moitié du salaire de Touvrier, 
en cas d'incapacité permanente absolue, vous pouvez 
vous désintéresser cem|)lètement de ce qui se passera 
dans votre usine, vous pouvez laisser votre outillage 
dans un état d'infériorité, vous ne courez aucun 
risque, vous n'aurez jamais qu'à supporter une indem- 
nité invariable. 

En résumé, la question se pose ainsi : Est-il juste, 
est-il équitable de décider que l'indemnité doit être 
mise exclusivement à la charge du chef d'entreprise 
quelle qu'ait été la cauvse de l'accident? Evidemment 
non. 

Comment ! voilà un chef d'entreprise qui a pris 
toutes ses précautions, qui n'est nullement en faute, 
la faute est uniquement à la victime de l'accident, 
faute grave, faute lourde, à l'ouvrier qui peut-être 
un quart d'heure avant, avait été averti par le contre- 
maître des suites possibles de sa manière de faire. Et 
c'est ce chef d'entreprise qui, tout seul, va porter le 
poids de cette faute qu'il n'a pas commise, qu'il a 
tout fait pour prévenir ou empêcher î Mais l'injustice 
saute aux yeux ! 

L'article 20 de la loi française du 9 avril 1898, 
consacre le principe de l'échelle de responsabilités : 

« Aucune des indemnités déterminées par la pré- 
sente loi ne peut être attribuée à la victime qui a 
intentionnellement provoqué l'accident. 

a Le tribunal a droit, s'il est prouvé que l'accident 
est du à une faute inexcusable de l'ouvrier, de demi- 
nucr la pefisioajlvée au litre /°^ 

« Lorsqu'il est prouvé que l'accident est du à une 
faute inexcusable du patron, ou de ceux qu'il s'est 
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substitués dans la direction, l'indemnité pourra être 
majorée, mais sans que la rente viagère ou le total 
des rentes allouées puissent dépasser soit la réduction 
soit le montant du salaire annuel. » 

Les juges français ont réussi, en très peu de temps 
à créer une jurisprudence rationnelle et sage d'où se 
dégagent les types précis de fautes inexcusables. 

Voici, d'après M. Bellom, les principaux du 
chef des patrons : la persistance de l'emploi de pro- 
cédés de travail que la plus élémentaire prudence 
condamne à raison d'accidents antérieurs, Tinfraction 
continuelle et délictueuse aux lois et règlements de 
sécurité (1) ; Tomission dé mesures de sécurité, sans 
doute non prescrites par les règlements, mais com- 
mandées par la prudence, à un patron soucieux de 
la sécurité de son personnel ; l'attribution à un 
ouvrier de fonctions auxquelles il est manifestement 
impropre. 

Voici maintenant des cas de faute inexcusable de 
l'ouvrier : la désobéissance aux ordres formels ou aux 
avertissements réitérés du patron ; l'emploi, sans le 
consentement du patron, d'un appareil dangereux ; 
l'accomplissement, sans Tordre du patron, d'un tra- 
vail étranger dont l'ouvrier n'ignorait pas les 
risques (2) ; le non emploi d'un dispositif de sécurité 
usuel et bien connu de l'ouvrier. 

L'ivresse manifeste constitue pour les juges fran- 
çais, généralement, un cas de faute inexcusable, mais 
la jurisprudence n'est cependant pas unanime. 

(1) La faate inexcusable du patron résulte de i^inobservation des 
règlements publics établis en vue de la sécurité des ouvriers. (Trib. 
civ., Château-Thierry, 17 janv. 1900. 

(2) Cour d'appel d'Angers, 16 janvier 1900. 
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D après M. Bellom (1) elle serait toujours une faute 
inexcusable. Nous sommes de son avis ; au moment 
où on ne cesse de dénoncer les ravages de Talcool, de 
proclamer la nécessité de réprimer Talcoolisme, de le 
réduire, nous ne pouvons accepter qu'on mette sur 
le même rang l'ivrogne et Touvrier tempérant. Par 
conséquent aux termes de la loi française, l'ouvrier 
ou le patron peut faire augmenter ou diminuer la 
pension d'une quotité en rapport avec la faute de l'un 
ou de l'autre. 

Personne ne niera qu'il serait choquant de traiter 
de la même façon l'homme prudent qui a tout fait 
pour éviter l'accident et celui qui l'a amené par sa 
négligence. En tenant compte de ces deux observa- 
tions, il nous semble que le système le plus rationnel 
serait d'accorder, dans tous les cas d'accidents non 
intentionnels, une indemnité proportionnelle à la 
faute commise et variant avec le degré de culpabilité, 
si l'ouvrier, par sa négligence, a causé l'accident, il 
recevra une faible indemnité ; s'il n'a rien à se re- 
procher elle sera plus forte ; de même le patron don- 
nera plus ou moins, suivant qu'il sera ou ne sera pas 
fautif. 

Si jamais il n'y a lieu à réparation complète, 
jamais non plus une victime ne sera abandonnée sans 
secours aucun ; de la sorte, on n'aura à redouter ni 
la ruine pour le patron, ni la misère pour l'ouvrier, ni 
l'augmentation des accidents par suite de leur négli- 
gence, car l'un et l'autre seront intéressés à ne pas 
être en faute ; chacun supportant la conbéquence de 

(1) Commentaire de la loi du 9 avril 1898. 
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ses propres actes, le principe de la responsabilité est 
sauvegardé. 

M. Hymans (1) estime « que, dans une certaine 
mesure, la cause de Taccident et les conséquences de 
Taccident doivent influer sur le taux de la réparation 
et en faire descendre ou hausser le niveau » et il pro- 
pose le texte suivant : 

« Le juge de paix (ou le tribunal arbitral, selon ce 
que la chambre décidera dans la suite) peut, s'il est 
prouvé que Taccident est dû à une faute inexcusable 
de l'ouvrier, diminuer les rentes fixées aux articles 
3 et 4. 

(( S'il est prouvé que l'accident est dû à la faute 
inexcusable du patron ou des personnes que celui-ci 
s'est substituées dans la direction, l'indemnité pourra 
être majorée, sans que la rente ou le total des rentes 
puisse dépasser soit la réduction, soit le montant 
annuel du salaire. » 

Ce système transactionnel, qui maintient le prin- 
cipe du risque professionnel le plus large et qui donne 
au juge la faculté de graduer l'indemnité, nous paraît 
le plus équitable. On peut, il est vrai, nous faire le 
reproche d'augmenter beaucoup le nombre des pro- 
cès, car, à la suite de tout accident, patrons et ou- 
vriers s'accusent mutuellement d'avoir commis une 
faute lourde; alors les tribunaux auront à fixer une 
indemnité dans chaque espèce. 

Nous ne pouvons le nier, évidemment des con- 
testations seront soulevées ; mais, nous le ferons re- 

(1) Chambre des Représentants. Séance du 5 février 1903. Ann. 
ParL, p. 433. 
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marquer, seulement pour les accidents non causés par 
les cas fortuits ou de force majeure. Or, il y a 70 pour 
100 des accidents dont la cause reste inconnue ou est 
due à des cas fortuits ou de force majeure. 

Pour faire disparaître les procès, il faudrait décré- 
ter des refiles rigides, inflexibles, invariables, s'appli- 
quant d'une manière absolue à tous les cas. 

(( Eh bien, dit avec raison M. Hymans (1), je ne 
veux pas d'une loi semblable, je ne veux pas d'une 
loi fonctionnant à la manière d'une batteuse méca- 
nique ; les lois civiles doivent avoir de la souplesse, 
de l'élasticité ; elles doivent donner au juge la faculté 
de tenir compte de l'infinie diversité des cas et de la 
complexité des relations humaines, sinon vous ne 
ferez pas de la justice, mais de la réglementation, et 
je veux bien aider à faire une loi pratique, mais je 
veux une loi juste. 

(( Or, il est injuste d'imposer les mêmes obligations 
à tous les patrons, aux bons comme aux mauvais, au 
patron soucieux de la sécurité de ses ouvriers, qui 
s'impose des dépenses considérables pour l'organisa-- 
tion de son atelier, qui met à la disposition des ou- 
vriers des engins de préservation, et au mauvais pa- 
tron, qui fait l'économie de ces charges et se livre 
purement et simplement au hasard. 

« 11 est injuste de donner les mêmes droits à l'ou- 
vrier réfléchi, tempérant, intelligent, et à l'ouvrier 
intempérant, irréfléchi et négligent. » 

Les procès, du reste, ne porteront plus sur le droit 
à rinr/pmnft({, ma'n^ i^tir la rjuotité do Vindomnité, 

(I) Chambre des Reprês-^ntants. Séance du 6 f'vi-iep 1903. Ann- 
FarL, p. 439. 
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Par conséquent, la contestation perdra beaucoup de 
son acrimonie et ne soulèvera plus les mêmes ran- 
cunes et les mêmes ressentiments. 

Si, de plus, on confiait le jugement, des conflits à 
naître de l'application de la loi, non pas au juge ordi- 
naire, mais à une juridiction arbitrale très souple et 
très expéditive, chargée de régler les questions rela- 
tives aux accidents du travail, on éviterait les lon- 
gueurs de procédure et les débats irritants, comme 
rintervention abusive des agents d'affaires. 

S'imaginer qu'on pourra supprimer les procès est 
une pure illusion ; les accidents du travail soulèvent 
en effet des questions fort diverses ; le législateur ne 
saurait toutes les régler dans leurs moindres détails ; 
il ne peut statuer que par voie de dispositions géné- 
rales et c'est au juge d'en faire l'application. 

Mais si on ne peut éviter les procès, on peut tout 
au moins améliorer la procédure. 

Nous prévoyons qu'on fera une objection à notre 
système : supposons un ouvrier assuré par son patron 
à une compagnie d'assurances à primes fixes ; cet 
ouvrier est victime d'un accident dû à sa faute lourde, 
son indemnité va donc être diminuée (il touchera, par 
suite de l'échelle que nous adoptons, moins que la 
moitié de son salaire), qui va bénéficier de cette di- 
minution ? La compagnie d'assurances, puisqu'elle 
aura moins à verser que si l'accident était dû par 
exemple à un cas fortuit. N'y aura-t-il pas là un gain 
inéquitable? Sans doute, en théorie, on peut condam- 
ner ce résultat de notre système. Mais, outre qu'au- 
cune institution humaine, n'échappe à la critique par 
quelque côté, la concurrence conduira les compagnies 
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à primes fixes à réduire au strict minimum, sinon à 
annihiler, ce bénéfice exorbitant, en abaissant ses 
primes. Et d'un autre côté n'y a-t-il pas compensa- 
tion par suite de ce fait que lorsque Taccident sera 
dû à la faute du patron les Compagnies devront payer 
plus ? Il n'y a donc là qu'une question de tarif que les 
Compagnies régleront facilement. 

En résumé, nous disons donc, qu'il importe d'obli- 
ger le patron à donner à toutes les victimes une in- 
demnité, mais variant avec le degré de culpabilité de 
chacune. 



CHAPITRE VII 



LES GARANTIES 



Il ne suffît pas de déclarer, dans une loi, qu'un ou- 
vrier victime d'un accident de travail a droit à une 
réparation pour que celui-ci soit certain d'en bénéfi- 
cier. Il nous reste alors à exposer les garanties assu- 
rées par le projet de loi à ceux des travailleurs qui 
viendraient à être frappés par un accident. 

D'après le projet gouvernemental, (1) a le patron 
est libre de s'assurer ou de ne pas s'assurer. A défaut 
d'assurance, la créance de la victime de l'accident ou 
de ses ayants-droit est garantie par un privilège qui 
prend rang immédiatement après celui qui concerne 
le paiement des salaires. De plus l'allocation d'une 
rente étant en principe préférable à celle d'un capital, 
le chef d'entreprise n'est pas purement et simplement 
constitué débiteur des arrérages, au fur et h mesure 
des échéances, mais il est obligé de verser le capital 
représentatif de la valeur de la rente, soit à la Caisse 
générale do retraite sous lagarantiedel'Ktat, soit aune 

(1) Kxposé des motifs. 
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société d'assurance agréée par le gouvernement. Une 
fois ce versement opéré, son obligation est remplie ; 
il ne doit plus rien à la victime ou à ses ayants-droit 
qui n'ont désormais pour seul débiteur que rétablis- 
sement chargé du service de la rente 

« D'ailleurb., la constitution du capital n'est exigée 
qu'au moment où la situation des intéressés se trouve 
fixée d'une manière irrévocable. Il en est ainsi aussi- 
tôt après le décès survenu, si Taccident a des suites 
mortelles. Au contraire, si Taccident n'a pas occa- 
sionné la mort de la victime, il se peut que l'incapa- 
cité de travail dont celle-ci est frappée, subisse des 
variations nécessitant une réduction ou une augmen- 
tation de l'indemnité, ou encore que le mari vienne à 
mourir des suites de l'accident, après avoir été 
indemnisé déjà à raison de son infirmité. Afin de ne 
pas prolonger indéfiniment cet état transitoire, le 
projet de loi n'admet la révision des indemnités que 
pendant trois ans: c'e^t à l'expiration de ce délai 
seulement que le capital doit être constitué. 

(( Mais une fois le capital exigible, il faut que 
l'ouvrier ou ses ayants-droit acquièrent la certitude 
complète de percevoir régulièrement les arrérages 
de la rente. 

« Cependant, des objections d'ordre économique, 
dignes de considération, ont été produites contre 
l'obligation absolue imposée au patron de se dessai- 
sir soudainement en une fois, de sommes réellement 
considérables ot dont il n'a pas toujours, quelque 
solide que soit l'état de ses affaires, l'immédiate et 
entière disposition. Comment, alors, concilier les in- 
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térêts,en Toccurrence contradictoirev^, des industriels 
et des ouvriers ? 

(( Le projet apporte à ce problème, souvent discuté, 
une solution qui, sans compromettre en rien les 
droits des victimes d'accidents, reste satisfaisante 
pour les patrons. A cet effet, il autorise la caisse de 
retraite et les sociétés agréées à accorder des délais 
aux chefs d'entreprise, mais sous la responsabilité 
exclusive de ces établissements. Dans ces conditions, 
la victime ou ses représentants n'auront point à 
pâtir de l'insolvabilité éventuelle des patrons inca- 
pables de faire honneur au crédit dont ils bénéficient. 
Il appartiendra aux institutions intéressées, qui 
auront la charge de cette éventualité, de s'en prému - 
nir en exigeant telles sûretés personnelles ou réelles 
qu'elles jugeront nécessaires. Les règlements aux- 
quels elles sont soumises présentent des mesures 
générales de précaution. Pour le surplus, on peut 
s'en rapporter sans crainte à l'action de l'intérêt 
personnel ainsi qu'au jeu des combinaisons multiples 
auxquelles se prête le crédit sainement entendu. 

» Le versement du capital représentatif de la 
valeur des rentes est une aliénation à fonds perdu. 
Or, il arrivera que des industriels, au lieu de recou- 
rir à cette opération aléatoire, préféreront ne se des- 
saisir des valeurs exigées qu'en se réservant la pro- 
priété. 

(( Pourquoi ne pas leur permettre d'agir de la 
sorte du moment où le gage qu'ils offrent est suffi- 
sant pour assurer sans délai, quoi qu'il arrive, la cons- 
titution du capital dont le versement n'est pas 
effectué ? Le projet leur concède pareille faculté, 
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moyennant le dépôt de titres, dans des conditions à 
spécifier par arrêté royal, soit à la Caisse des dépôts 
et consignations, soit à la caisse générale d'épargne 
et de retraite. 

« Telles sont les dispositions applicables au patron 
qui n'a pas jugé opportun de contracter une assu- 
rance pour se couvrir des risques mis à sa charge par 
le projet de loi. 

(( Si le patron a traité avec une compagnie ou un 
établissement non agréés, sa situation ne sera pas dif- 
férente, vis à-vis de la future loi, de celle du chef 
d'entreprise qui ne s'est pas assuré. La loi ignore le 
contrat passé avec un assureur non agréé et il doit 
en être ainsi. En effet, il parait équitable et logique 
de n'admettre, en faveur du patron assuré, de déro- 
gation aux règles générales, c^est-à-dire, en somme, 
un régime privilégié, que si l'assurance se présente 
entourée de garanties solides et pleinement satisfai- 
santes au regard de la victime ou de ses représen- 
tants. 

(( Il en est ainsi, d'après le système que nous propo- 
sons, lorsque l'assureur, auquel l'intéressé a eu re- 
cours, s'est soumis à l'agréation du gouvernement. 

« On n'ignore pas que les opérations d'assurance 
offrent un côté technique qui échappe à la surveil- 
lance des particuliers ; du moment dès lors où il doit 
s'y rattacher des effets spéciaux de nature à influer 
directement sur les droits des tiers étrangers au con- 
trat d'assurance, le contrôle gouvernemental appa- 
raît comme une indispensable nécessité. 

(( Pour que l'assurance confère au patron des avan- 
tages particuliers, il faudradonc qu'elle ait été contrac- 
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téeavecrune ou l'an tredecatégoriesd'assureurs agréés 
dont s'occupe le projet. Alors, par le seul fait de Tassu- 
rance, le patron se trouvera à Tavance déchargé de 
toute garantie personnelle : un accident venant à se 
produire, la victime ou ses ayants droits auront pour 
seul débiteur des indemnités, non plus le chef d'en- 
prise, mais l'assureur que celui-ci a subrogé h ses 
obligations personnelles. On aperçoit clairement que 
la plupart des patrons auront le plus puissant intérêt 
à s'assurer conformément aux prescriptions légales. 

c( Le projet de 1898 n'exonérait préventivement le 
patron qu'au seul cas où Tassurance était contractée 
avec une association mutuelle, composée de chefs 
d'entreprises assujettis Les associations de cette es- 
pèce étaient appelées (t Caisses communes de pré- 
voyance », elles devaient être organisées en vertu d'un 
arrêté royal, et se trouvaient soumises à la surveil- 
lance du gouvernement. 

« Nous reconnaissons pleinement les avantages des 
mutualités patronales ainsi comprises et nous n'avons 
jamais songé à les exclure du projet actuel . 

« Toutefois nous avons estimé qu'il convenait de leur 
appliquer la dénomination, généralement usitée, d'as- 
sociation ou d'assurance mutuelle, plutôt que de leur 
conserver le nom de Caisses de prévoyance. Cette 
dernière désignation n'est usitée que dans l'industrie 
des charbonnages, où elle vise des asv^ociations d'une 
nature toute spéciale, qui n'ont pas à proprement 
parler le caractère d'établissements d'assurance. 

(( Mais fallait-il réserver, aux seules mutualités, le 
privilège de décharger les assurés de toute obligation 
personnelle ? Nous ne l'avons pas pensé. Si la consti- 
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tution d'associations de cette espèce est relativement 
facile aux patrons de la grande industrie, il n'en est 
pas de même pour ceux de la petite industrie et des 
métiers. La réalisation des conditions requises parla 
loi des grands nombres, Torganisation des groupe- 
ments, la gestion des intérêts collectifs rencontrent 
ici les plus sérieux obstacles. Et, dès lors, assimilant 
l'assurance à primes flxesà l'assurance mutuelle, nous 
avons cru devoir soumettre à un régime commun tous 
les assureui^s, quels qu'ils soient. L'assurance aura 
donc les mêmes effets pour le chef d'entreprise, qu'il 
traite avec une mutualité d'assurance, ou qu'il con- 
tracte avec une sociétéd'assuranceà primes fixes pour- 
vu que ces institutions soient officiellement agréées. 11 
va de soi que l'agréation ne sera accordée, que si les 
sociétés qui la sollicitent sont organisées d'après les 
principes rationnels delà pratique des assurances : le 
projet impose la constitution de réserves ou caution- 
nements qui seront affectés par privilège au paiement 
des indemnités et rentes. Un règlement, établi par 
arrêté royal, prescrira le mode de constitution de ces 
réserves ou cautionnements. Lorsque les sociétés fe- 
ront elles-mêmes le service des rentes, la réserve de- 
vra nécessairement représenter la valeur mathéma- 
tique des rentes en cours : le principe de la capitali^ 
sation exige qu'il en soit ainsi. 

« Enfin, à l'effet de faciliter aux patrons l'accès de 
l'assurance et de susciter aux compagnies une con- 
currence certaine, qui les empêche éventuellement 
d'élever, d'une manière artificielle, le taux dés primes, 
par des ententes concertées, le projet autorise la 
Caisse générale d'épargne et de retraite à annexer à 
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ses services actuels une Caisse d'assurance contre les 
accidents du travail. 

(( Il ne paraît pas douteux que, grâce à cet ensemble 
de niesures, qui répondent à la variété des besoins de 
rindustrie, l'assurance ne se généralise très rapide- 
ment dans des conditions de garantie parfaite pour les 
ouvriers et pour les patrons. » 

Le gouvernement a donc reculé devant l'obligation 
de l'assurance. 

Quelles sûretés otfre-t-il alors à l'ouvrier victime 
d'un accident chez un patron peu solvable et pas as- 
suré ? Il lui concède (article 13) un privilège, c'est-à- 
dire un droit de paiement par préférence. 

Mais ce privilège n'a que le cinquième rang. L'ar- 
ticle proposé laisse en effet la prééminence : 

l** Aux frais de justice faits dans l'intérêt commun 
des créanciers ; 

2° Aux frais funéraires en rapport avec la condition 
et la fortune du défunt ; 

3** Aux frais de dernière maladie pendant un an ; 

4^ Au salaire des gens de service pour l'année échue 
et à ce qui est dû sur l'année courante ; aux appointe- 
ments, remises ou commissions des commis pour six 
mois et au salaire des ouvriers pour un mois. 

La garantie nous semble bien faible (1), que va-t-il 
rester à la victime de l'accident, quand aura payé 
les loyers du propriétaire, les frais funéraires, mé- 
dicaux ou judiciaires, les salaires ? 

L'exercice du privilège vient donc se heurter à 
l'insolvabilité possible de l'industriel. Mais, l'ouvrier 
blessé ou la veuve et les orphelins de l'ouvrier tué 

(1) Destrieb, Les accidents du travail, p. 31. 
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n'auront rien et se trouveront impuissants devant 
l'insolvabilité des patrons. 

Pour qu'il en soit autrement il faudrait, que tous 
les patrons soient prévoyants et s'assurent tous. 

Ainsi d'après le projet de loi actuel, qui n'accepte 
pas l'assurance obligatoire, ne seront réellement 
garantis que les ouvriers dont les patrons se sont as - 
sures à des compagnies agréées. 

Dans ce cas, seulement, Touvrier aura dans l'as- 
sureur un débiteur dont la solvabilité résultera de 
garanties contrôlées par le gouvernement. 

En effet, pour obtenir l'agréation, les compagnies 
devront se soumettre aux conditions prescrites par un 
règlement et elles seront astreintes à constituer des 
réserves ou cautionnements. 

Et une fois accordée, l'agréation pourra être révo- 
quée par le ministre, d'après le projet de loi ; par le 
Roi, d'après l'amendement de la section centrale. Ces 
dispositions ont pour but de garantir que rétablisse- 
ment, qui demande l'agréation, ne l'obtiendra pas 
sans une enquête sérieuse, et que sa gestion sera l'ob- 
jet de mesures garantissant l'observation des condi- 
tions générales déterminées par le règlement, et, 
éventuellement des conditions spéciales prescrites 
par l'arrêté d'agréation . 

La section centrale propose que les arrêtés relatifs 
à l'agréation soient publiés au Moniteur et que 
celui-ci donne tous les trois mois la liste des établis- 
sements qui jouissent de l'agréation, car il est de 
l'intérêt de tous que les assureurs agréés soient con- 
nus avec certitude et par conséquent que l'octroi et le 
retrait de l'agréation soient rendus publics. 

6ILLET 10 
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Nous supposons que les cautionnements à verser 
par les compagnies pour garantir, le cas échéant, le 
service des rentes, devront être indépendants des ré- 
serves mathématiques et pris, comme en France, en 
dehors du capital social, car pour les compagnies 
exploitant plusieurs branches, le fonds social doit res- 
ter comme garantie des engagements pris vis-à-vis 
d'autres assurés. 

La sécurité absolue de Touvrier, c'est-à-dire la 
garantie absolue du paiement des indemnités, ne 
peut être, selon nous, réalisée que par l'organisation 
de l'assurance obligatoire. Un certain coefficient 
d'insolvabilité subsiste, surtout à l'égard des petits 
industriels. Le projet de loi a voulu évidemment 
envelopper cette créance de garanties ; mais elles ne 
sont pas d'une efficacité absolue à l'égard de qui ne 
s'assure pas. 

La sécurité du chef d'industrie^ surtout dans la 
petite industrie, est aussi au prix de l'assurance 
obligatoire, qui ne lui enlève la liberté de ne pas 
s'assurer que pour lui donner la sécurité. Un coeffi- 
cient inévitable d'imprévoyance subsistera forcément, 
quelle que soit la progression du nombre des assurés. 
Dès lors, la nécessité de constituer le capital des ren- 
tes en cas d'accidents peut entraîner la ruine, surtout 
des petits industriels, pour lesquels, cela est constant, 
la formation de syndicats est infiniment plus difficile 
que pour les gros industriels. D'ailleurs, en enlevant 
au chef d'industrie la liberté de ne pas s'assurer, on 
ne le prive d'aucun avantage appréciable : on ne fait 
que fixer la forme de l'accomplissement de ses obli- 
gations légales. 
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Pour faire face à Tinsolvabilité des patrons ou des 
compagnies d'assurances, la loi française du 9 avril 
1898, a constitué un fonds spécial de garantie, ali- 
menté : 1° par le versement de 4 centimes additionnels 
ajoutés au principal de la contribution des patentes 
des industriels, et 2° au moyen d'une taxe de 5 cen- 
times sur les mines par hectare concédé. La gestion 
de ce fonds spécial de garantie est confiée à la Caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse. A défaut, 
soit par les chefs d'entreprise débiteurs, soit par les 
sociétés d'assurances à primes fixes ou mutuelles, ou 
les syndicats de garantie, liant solidairement tous 
leurs adhérents, de s'acquitter au moment de leur 
exigibilité des indemnités mises à leur charge par 
suite d'accidents ayant entraîné la mort, ou une inca- 
pacité permanente du travail, le paiement en sera 
assuré aux intéressés par lesb-oinsde cette caisse. 

Cette disposition nous semble injuste ; de quel droit 
faire supporter la même contribution par ceux dont 
l^ndustrie comporte des risques considérables et par 
ceux dont l'entreprise est presque exempte de dan- 
gers? 

Pourquoi faire payer ; pour celui qui ne s'assure 
pas^ le patron qui s'est assuré et qui indemnise les 
victimes de son industrie ? 

M. Ch. Dejace n'est pas partisan d'un « fonds de 
garantie )),et il écrit (') : « Un fonds analogue à celui 
de la loi française ne constitue qu'un expédient dan- 
gereux, et comme on l'a dit avec raison, une prime à 
l'imprévoyance. 

(1) Ch. Dbjace. Le projet de loi belge sur la réparation des dom- 
mages 'résultant des accidents du travail. Moniteur des inièrùts 
matériels, 1" mars 1903. 
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(( Alimenter ce fonds au moyen de centimes addi- 
tionnels au droit de patente des chefs d'entreprise qui 
n'auront pas complètement assuré leurs risques 
d'accidents, ou par une cotisation proportionnelle 
au nombre d'ouvriers qu'ils emploient (amendement 
Helleputte), décider que les sommes déboursées pour 
couvrir l'insolvabilité des patrons non assurés seront 
recouvrées à charge des chefs d'entreprise qui, à la 
date des accidents donnant lieu à cette insolvabilité, 
n'auraient pas contracté d'assurance (amendement 
subsidiaire de M. Cooreman), c'est imposer par voie 
détournée l'assurance au patron récalcitrant, en le 
frappant d'un impôt spécial ou en le soumettant à 
une solidarité injustifiable. » 

A notre avis, il serait beaucoup plus juste d'obliger 
tous les patrons à s'assurer. D'ailleurs la résistance 
des industriels à l'obligation de l'assurance, se dis- 
sipe à mesure que ses bienfaits se révèlent. Les dépu- 
tés qui ont pris la parole au cours de la récente dis- 
cussion du projet l'ont souvent fait remarquer, et 
M. Mansart s'exprimait en ces termes à la séance du 

30 janvier 1903. 

« Si on veut faire une chose sérieuse, il faut dé- 
créter l'assurance obligatoire, sinon tous les patrons 
qui se trouvent dans des conditions un peu difficiles, 
hésiteront à porter encore à leurs frais généraux la 
charge de l'assurance de leurs ouvriers et ils se 
diront : Si un accident survient, je paierai moi-même 
l'indemnité. Mais survienne un accident grave, 
atteignant de nombreux ouvriers et donnant lieu à 
des indemnités importantes, le patron sera obligé de 
fermer son usine. A cet égards on rendrait même ser- 
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vice à beaucoup d'industriels en décrétant Tassurance 
obligatoire. » 

Mais, partisan de l'assurance obligatoire, nous en- 
tendons que le patron soit libre de s'assurer comme 
bon lui semblera, pourvu toutefois que lui ou son assu- 
reur fournissent des garanties suffisantes. Tel est le 
système des Pays-Bas (loi du 2 janvier 1901). 

Un établissement désigné sous le nom de « Banque 
royale d'assurance », a été institué à Amsterdam, en 
vue d'assurer les ouvriers contre les accidents du 
travail. Mais les patrons sont libres de s'adresser à 
d'autres établissements, ils peuvent même rester leurs 
propres assureurs. 

Art. 52. « Le patron qui a, en Hollande, le siège 
de son entreprise, peut être, sur sa demande, autorisé 
par la reine, soit à supporter lui-même le risque de 
l'assurance de ses ouvriers visée dans la présente loi, 
soit à le transférer à une société anonyme ou à une 
association possédant la responsabilité civile. 

« L'autorisation de supporter soi-même le risque 
visé dans le § l^"", n'est pas octroyé, lorsque le patron 
n'est pas un établissement public, • avant que le 
patron, pour la garantie de l'accomplissement des 
obligations qui résultent pour lui de la présente loi, 
n'ait donné un gage à la Banque royale d'assurance 
ou n'ait constitué une hypothèque au profit de celle-ci, 
l'un et l'autre, satisfaisant aux prescriptions qui doi- 
vent être formulées à ce sujet par un règlement d'ad- 
ministration publique. 

(( Le transfert à une société anonyme ou à une 
association possédant la personnalité civile, du risque 
visé dans le § 1^% n'est autorisé que lorsque et tant 
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que la Banque royale d'assurances tient de la société 
ou de Tassociation, pour la garantie de Taccomplisse- 
ment des obligations qui résultent pour celle-ci de la 
présente loi, un gage satisfaisant aux prescriptions 
qui doivent être formulées à ce sujet par un règlement 
d'administration publique. )) 

Ce gage peut consister en sommes d'argent, en 
fonds publics ou en hypothèques. 

En Belgique même, fonctionne ce système de l'as- 
surance obligatoire, avec liberté du choix de l'assu- 
reur. En effet, la province de Liège a inscrit, en 1895, 
dans les cahiers des charges de ses travaux et de 
ceux pour lesquels elle accorde des subsides, à côté 
de la clause du minimum de salaire, l'obligation de 
l'assurance contre les accidents des ouvriers employés 
dans ces entreprises. L'article de son cahier décharges 
type était ainsi rédigé : « L'entrepreneur est tenu de 
faire assurer tous les ouvriers qu'il emploie sur ses 
chantiers auprès d'une Compagnie d'assurances contre 
les accidents, pour toute la durée des travaux. Il re- 
met, avant le commencement des travaux, un double 
de la police d'assurance à l'administration et, à la 
date de chacun des procès-verbaux pour paiement 
d'accomptes, il fournit à Tadministration la preuve 
que les primes d'assurance dues à cette date ont été 
payées. Dans le cas où la Compagnie d'assurances ne 
remplit pas ses obligations, l'entrepreneur reste res- 
ponsable vis-à-vis des assurés, même après Tachève- 
mentdes travaux. » 

Le 26 mars 1902, la députation permanente du Con- 
seil provincial a décidé de remplacer cet article par 
les dispositions suivantes : 
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« L'entrepreneur est tenu d'assurer^ exclusivement 
à ses frais, contre les accidents de toute nature sur- 
venant à Toccasion de tout travail effectué en vue de 
Texécution de son entreprise, tous les agents et ou- 
vriers employés, y compris le ou les surveillants spé- 
ciaux nommés par la députation permanente. 

A cet effet, \\ pourra s^adresser à une société d'as- 
surances contre les accidents qui devra être agréée 
par la députation permanente . 

« Les sociétés d'assurances ayant leur siège en 
dehors du pays devront reconnaître la juridiction des 
tribunaux belges, concernant les contestations qui 
pourront s'élever au sujet des indemnités dues aux 
victimes, elles devront offrir des garanties assurant 
l'exécution en Belgique des jugements à intervenir. 

« Avant de commencer les travaux, l'entrepreneur 
remettra à l'ingénieur en chef, directeur du service 
technique provincial, un double de la police d'assu- 
rance collective. En cas d'assurance individuelle, le 
double de la police devra être remis audit ingénieur 
avant l'admission du bénéficiaire sur les chantiers. 
L'entrepreneur fournira à l'agent- voyer, chargé de la 
direction des travaux, la preuve du paiement régulier 
des primes. » 

Voilà donc bien l'assurance obligatoire avec liberté 
du choix de l'assureur, pourvu toutefois que ce der- 
nier offre des garanties et soit agréé. 

Il paraît en effet équitable que le patron, forcé de 
s'assurer, ait le choix de son assureur, mais il faut 
aussi que le contrat d'assurance produise les effets 
exigés par la loi, et c'est au législateur qu'il appar- 
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tient d'organiser un contrat efficace de la gestion des 
Compagnies. 

En France, ce système de contrôle existe, et il 
serait facile de s'inspirer de la loi française. 

Les compagnies d'assurances à primes fixes ou mu- 
tuelles offrant ainsi de sérieuses garanties, nous 
n'hésitons pas à demander que la loi laisse le choix 
de Tassureur aux industriels. D'ailleurs, ce système* 
est admis par de nombreux députés belges. Ainsi, 
M. Verheagen, à la séance du 30 janvier 1903 (1), se 
déclare partisan du libre choix de l'assureur et pro- 
pose la rédaction suivante : 

(( Les chefs d'entreprises privées sont tenus d'assu- 
rer le paiement de ces allocations, en contractant, soit 
avec une société d'assurances agréée, soit avec la 
Caisse d'assurances organisée par la Caisse générale 
d'épargne et de retraite. L'assureur est de plein droit 
subrogé aux obligations du chef d'entreprise. » 

Dans son discours à la Chambre des Représentants, 
le 30 janvier 1903, après avoir constaté que les indus- 
triels sont tous partisans de l'obligatiou de l'assu- 
rance, il ajoute : 

« Ce que je sais, c'est que de nombreux industriels 
que nous rencontrons tous les jours, nous disent 
ouvertement : Nous acceptons l'obligation de l'assu- 
rance et nous le faisons d'autant plus volontiers que 
déjà nous sommes assurés » . En effet, Messieurs, 
tous les grands industriels belges ont assuré leurs 
ouvriers, ils n'ont pas attendu le vote de la loi, ils 
ont eu l'intelligence et l'humanité de le faire depuis 

(1) Annales Parlementaires^ 1903, p. 386. 
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longtemps ; je les en félicite et ils resteront assurés 
après le vote de la loi comme ils Tétaient avant (1) » 

Les ouvriers adhèrent aussi unanimement à l'obli- 
gation de l'assurance. L'Union syndicale de Bruxelles, 
après plusieurs associations analogues, vient à son 
tour de résoudre affirmativement la question de l'as- 
surance obligatoire. 

Au mois d'avril 1899, M. Karl Hanquet, de l'uni- 
versité de Liège, présente au ministre de l'industrie 
et du travail un rapport sur « la loi française du 
9 avril 1898 et sur la protestation dont elle est l'ob- 
jet de la part des industriels parisiens ». M. Karl 
Hanquet cite deux des plus autorisés, parmi ces in- 
dustriels: M. Bourgaux, entrepreneur de menuise- 
rie, et M. Simonet, vice-président de la Chambre syn- 
dicale de l'industrie du bâtiment. Ces messieurs ont 
répondu « qu'ils eussent préféré l'assurance obliga- 
toire avec le libre choix de l'assureur, parce que ce 
système, ont-ils dit, est le seul qui n'endosse pas à 
l'industriel solvable l'insolvabilité de son concurrent 
inexpérimenté ou malheureux )>. Ils affirment, d'autre 
part, (( que pour les petits entrepreneurs, la loi nou- 
velle sera la ruine. Pourquoi ? Parce qu'ils ne s'as- 
surent pas. » 

Voilà un avis qui ne laisse pas d'avoir sa valeur. 
Il est d'autant plus intéressant, qu'il émane des 
représentants qualifiés de Tindustrie du bâtiment, 
celle où le coefficient des risques est précisément le 
plus considérable. 

M. Carton de Viart, à la séance du 18 février 

(1) Annales parlementaires^ 1903, p. 390. 
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1903 (1), se déclare également partisan de Tassurance 
obligatoire ; « j'ai, dit-il, la confiance que la Cham- 
bre sinspirant d'un vœu formulé de toutes parts, ac- 
ceptera Tobligation deTassurance ». 

M. Helleputte, du parti catholique, se rallie égale* 
ment à la formule Verhaegen (2) et M. Levie, député 
catholique de Charleroi, se déclare partisan de Tas- 
surance obligatoire (3). 

M. Cooreman, ancien ministre du travail, président 
du Conseil supérieur du travail, s'exprime ainsi à la 
séance du 20 février 1903 : « L'indemnité constitue 
un droit ; les victimes doivent être à Tabri de Tinsol- 
vabilité, la certitude de la réparation, c'est l'idée 
maîtresse du projet de loi, et plus l'éventualité de 
l'insolvabilité sera rare, plus elle choquera le senti- 
ment public, plus impérieuses seront les réclama- 
tions . 

« Dès lors, la solution la plus logique, celle qui ré- 
pond le plus adéquatement à la préoccupation suprême 
de la certitude de la réparation à titre de droit, celle 
qui exclut le plus sûrement l'expérience aux dépens 
des victimes, celle qui garantit le mieux la dette sa- 
crée de l'indemnité, n'est-ce pas l'obligation de l'as- 
surance ? 

« Aussi, avec un grand nombre de membres de cette 
Chambre, je persiste à lui donner mes préférences, 
j'entends du reste l'obligation d'assurance avec liberté 
du choix de l'assureur » ; et M. Cooreman propose ce 
qui suit : 

(1) Ann. pari., 190^, p. 647. 

(2) Séance du 19 février 1903. Ann. parL, p. 663. 

(3) Séance du 30 janvier 1903. 



LES GARANTIES 235 

« Les allocations sont à la charge exclusive du 
chef d'entreprise, il devra garantir leur prestation 
totale en contractant, soit avec une société d'assu- 
rance agréée, soit avec la Caisse d'assurance consti- 
tuée auprès de la Caisse générale d'épargne et de 
retraite. L'assureur est de plein droit subrogé aux 
obligations du chef d'entreprise . » 

Les adversaires des compagnies d'assurances font 
valoir cet argument qu'elles n'ont en vue que de réa- 
liser des bénéfices. 

Or, il est à remarquer que les compagnies privées, 
qui seules jusqu^à ce jour sont parvenues à organiser 
sérieusement l'assurance, sont loin d'y être parve- 
nues. Un simple coup d'œil, jeté sur les statistiques 
des compagnies, détruit cette légende. 

Pour plusieurs compagnies, les pertes subies surles 
assurances ouvrières ont été assez sensibles : si nous 
prenons, par exemple, celle qui a réalisé le plus 
grand chiffre d'affaires, La Providence ^ nous voyons 
qu'elle a encaissé en 1900^ 5.309.026 francs pour as- 
surances ouvrières et que les charges (frais et sinis- 
tres) se sont élevées à 5.425.904 francs, ce qui donne 
dans cette branche, une perte de 116. 878 francs. 

L'Océan a encaissé 735.369 francs de primes contre 
923.637 francs de charges (frais et sinistres) d'où une 
perte de 188.268 francs. 

Parmi les syndicats professionnels, V Union pari- 
sienne des Entrepreneurs a reçu pour 1900, en primes 
1.030.556 francs contre 1.457.156 francs (frais et 
sinistres), d'où une perte de 426.600 francs (Paris- 
Assureur, 1902, p. 17). 

Et dans une réunion tenue le 15 avril 1902, les 
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directeurs de dix-sept compagnies françaises et de 
cinq compagnies étrangères ont reconnu que « les 
résultats produits dans les derniers exercices par 
Tassurance des accidents du travail, démontrent que 
la tarification appliquée est manifestement insuffi- 
sante pour faire face aux charges de plus en plus 
lourdes imposées par la loi du 9 avril 1898. » Les 
assurances ouvrières sont donc loin d'avoir laissé de 
grands bénéfices aux compagnies françaises. 

« On oublie aussi trop aisément (1) ditM.Dejace, 
que Tassurance commerciale, la première, a défriché 
le terrain de la police-accident et ouvert la voie aux 
combinaisons pratiques de la couverture de ce risque. 

(( C'est elle qui, longtemps avant que le législateur 
se préoccupât du problème, avait imaginé les polices 
collectives, c'est elle qui, à travers bien des difficultés 
et bien des défiances, a familiarisé les esprits avec 
cette formule, c'est elle qui, malgré une législation 
peu favorable, l'a fait entrer dans le domaine de la 
pratique. 

« Est-il juste de la dépouiller aujourd'hui du fait 
de longues et laborieuses recherches ? » 

On objecte encore que les compagnies vont s'en- 
tendre pour supprimer toute concurrence et dresser 
un tarif unique. Non, cette entente n'est pas à craindre 
car si les compagnies demandaient des primes trop 
élevées, les industriels s'adresseraient à la caisse de 
l'Etat. 

Quant à la solvabilité des compagnies, elle peut 

(1) Dejace. « Le projet de loi belge sur la réparation des dom- 
mages résaltant des accidents du travail ». Moniteur des intérêts 
matériels, 22 février 1903. 
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être garantie comme nous Tavons vu, au moyen de 
cautionnements déposés dans les caisses de TEtat. 

La nécessité de Tassurance peut aussi se justifier 
juridiquement. Cette précaution que la loi prendrait, 
en rendant l'assurance obligatoire, pour protéger le 
droit de Touvrier, ne serait pas un fait exceptionnel ; 
le Code civil offre d'autres exemples de protection à 
regard de certains créanciers qui lui ont paru plus 
particulièrement dignes d'intérêt. 11 ne faut pas dire, 
non plus, qu'il serait illogique de garantir des droits 
purement éventuels qui ne sont pas encore nés ; le 
législateur a organisé parfois des mesures de ce genre, 
notamment en faveur du mineur en tutelle. 

Ce dernier a, sur les biens de son tuteur, une hypo- 
thèque légale qui prend date du jour de l'acceptation 
de la tutelle (article 2135 du Code civil). 

Ce mineur a donc une garantie pour conserver des 
droits qui peuvent ne pa.^ exister, des droits pure- 
ment éventuels. 

En résumé, dans notre opinion, pour faire une ré- 
forme utile, il ne suffit pas d'affirmer un droit, il faut 
encore en assurer l'exécution. Il est donc indispen- 
sable qu'une loi, ayant reconnu à Touvrier blessé le 
droit à indemnité, achève son œuvre et sanctionne ce 
droit en proclamant la nécessité de l'assurance. 

« Rien n'est plus facile, dit M. Destrées (1), que de 
concevoir législativement l'obligation de l'assurance. 
Quelledifficulté y aurait-il, quel formalisme tracassier 
pourrait- on trouver dans une disposition qui dirait, 
par exemple : 

(1) Chambre dos représentants. Séance du 5 février 1903. Ann» 
parL, p. 431. 
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(( Tout patron soumis à la présente loi sera tenu de 
déposer, au greffe de la justice de paix du canton où 
s'exerce son industrie, expédition du contrat d'assu- 
rance passé pour garantir à ses ouvriers le paiement 
des indemnités du chef d'accident. Faute de le faire, 
au plus tard dans les quinze jours qui suivront un 
avertissement recommandé de l'inspecteur du travail, 
il sera passible des peines de police. » Est-ce difficile, 
compliqué, d'un formalisme tracassier ? Et on pourrait 
ajouter : « Tout patron qui aura négligé d'assurer ses 
ouvriers sera condamné à un emprisonnement de 8 
jours à 6 mois et à une amende de 24 fr. à 1000 fr. , 
chaque fois qu'un ouvrier, victime d'un acci- 
dent, n'aura point, par suite de cette négligence, tou- 
ché effectivemant les indemnités qui lui seront dues, 
dans le mois de la décision définitive intervenue. » 

Un pareil article exercerait évidemment un effet 
préventif. M. Destrées ajoute : « Cette nécessité de 
l'obligation n'a d'ailleurs jamais embarassé aucune 
entreprise publique. Les communes, les provinces, 
l'Etat, les grandes industries, les grands charbon- 
nages qui emploient des industries accessoires, impo- 
sent dans leurs cahiers des charges que les ouvriers 
que l'entreprenenr emploiera seront assurés. Cela se 
fait constamment. Ce seul fait montre encore qu'il n'y 
a point de difficulté sérieuse à traduire en loi le dé- 
sir de la classe ouvrière. » 



CONCLUSION 



Notre étude a cherché à montrer tout ce que Ton 
pouvait attendre du Code civil, en le torturant quelque 
peu en faveur des victimes des accidents du travail . 

La jurisprudence belge, après avoir appliqué pure- 
ment et simplement, comme nos tribunaux, Tarticle 
1382, laissant à Tintéressé le fardeau de la preuve, 
s'est peu à peu départie de ce principe sous Tinfluence 
des idées de M. Sainctelette. Avec lui, elle a demandé 
au droit commun des contrats,de résoudre le problème. 
Le patron se serait engagé à garantir Touvrier contre 
tout risque, par le seul fait qu'il Ta embauché. Cette 
affirmation mettait la preuve à la charge du patron, 
puisque son obligation vis-à-vis de Touvrier était de 
le rendre indemne à la sortie de Tatelier. Mais les 
tribunaux belges n'ont pas longtemps persévéré dans 
cette voie, faute de pouvoir trouver dans le contrat 
de travail la naissance de cette obligation. Force leur 
a bien été de revenir à Tidée du délit ; seulement, de 
leur excursion en dehors du Code, ils ont rapporté, 
pour Tapplication de l'article 1382, beaucoup moins 
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de sévérité dans la question de la preuve. Cet adou- 
cissement légitime et équitable, apporté au sort des 
victimes des accidents du travail, ne pouvait suffire à 
la classe ouvrière et il ne faisait que mieux éclater aux 
yeux de tous, la nécessité d'un remède légal. M. Sainc- 
telette, nous Tavons vu, en présence de Tabandonde 
la jurisprudence, espérait toujours que le législateur 
se rallierait à son opinion, mais la Commission du 
travail, saisie de son projet, ne crut pas devoir y 
donner suite. 

M. Janson, chef du parti radical, porta alors le 
problème sur le terrain du droit social (1), il écartait 
la faute grave de l'ouvrier, mais pour tous autres 
accidents, il admettait une réparation garantie, soit 
par le patron lui-même, soit par des sociétés d'assu- 
rances. 

Frappé de caducité par la dissolution des Cham- 
bres, ce projet fut remplacé par le projet gouverne- 
mental de M. Lejeune. Après avoir reconnu l'insuf- 
fisance du Code civil, il impose au patron, non pas 
l'obligation de garantir à l'ouvrier sa sortie indemne 
de l'atelier, mais seulement l'obligation de prendre 
toutes les précautions commandées, soit par le danger 
du travail, soit par le degré d'expérience de l'ouvrier. 
La dissolution du Parlement ne permit pas l'examen 
de ce projet, même dans les sections. 

Néanmoins, la question fut portée devant le Con- 
seil supérieur du travail, M. Charles Morisseaux fit 
une esquisse d'une organisation de la réparation des 
accidents du travail. 

(1) La Chambre des Représentants fut saisie de la proposition de 
M. Janson, le 17 mai 1890. 
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L'idée du risque professionnel sortit très nette de 
la discussion et M. Nyssens la formula dans un pro- 
jet, déposé le 26 avril 1898, repris par M. Surmont de 
Volsberghe, le 12 mars 1901, et soumis de nouveau 
au Parlement par M. Francotte, ministre de l'indus- 
trie et du travail, le 28 janvier 1903. Une commis- 
sion spéciale élue par la Chambre des Représentants, 
le 5 mars 1903, est chargée de Texaminer. 

Deux principes dominent le projet gouvernemental: 

1° La suppression de toute responsabilité de Tou- 
vrier, même à raison de sa faute lourde, tandis que 
M. Janson Favait admise. 

2** Le règlement forfaitaire de l'indemnité. Ici 
apparaît la faiblesse des solutions réputées les meil- 
leurs des problèmes sociaux. Sous Tempire de Tarti- 
cle 1382, l'ouvrier qui aurait pu établir la preuve de 
la faute du patron, aurait obtenu une réparation 
intégrale; dans le projet actuel, il n'y aura jamais 
qu'une réparation partielle; mais la solidarité sociale 
y gagne, puisque toutes les victimes d'accidents, sans 
exception, sont assurées d'une indemnité, la respon- 
sabilité étant ainsi partagée entre les patrons et les 
ouvriers . 

Encore faut-il que cette réparation certaine, assu- 
rée par la loi future à la classe ouvrière, ne soit pas 
illusoire. De là, la nécessité de garanties. Le projet 
n'impose pas l'obligation de l'assurance, il lui préfère 
un privilège de cinquième rang dont nous avons cri- 
tiqué les maigres avantages. Nous maintenons notre 
conclusion en faveur de l'assurance obligatoire, mais 
avec la liberté, pour l'intéressé, de choisir un assu- 
reur . 

Gît LET IG 
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Nous reconnaissons volontiers que l'assurance 
ainsi organisée ne répond pas à tous les besoins, no- 
tamment aux frais de maladie consécutifs à l'acci- 
dent Toutes les législations sont obligées d'accorder 
un délai plus ou moins long pour établir l'incapacité 
du travail, même évidente. Il nous parsdt désirable, 
surtout pour les petits accidents dont la réparation 
est aléatoire, d'organiser des mutualités ouvrières 
qui viendront au secours de la victime dès le premier 
jour. Elles rendraient service même aux patrons et 
assureurs ; car il est peu probable qu'une société de 
secours mutuels soutienne un adhérent qui n'en ait 
pas besoin et la preuve de l'incapacité de travail sera 
ainsi fournie dans les cas douteux par les ouvriers 
eux-mêmes. 

D'autre part, ces mutualités, en se développant, 
pourraient avoir un contentieux qui prendrait en 
main la cause des adhérents, dans les procès si nom- 
breux que l'application des meilleurs projets fait 
prévoir, comme nous avons dû^ malheureusement, le 
constater. 

Finissons cette étude en exprimant le vœu qufe la 
question de la réparation des accidents du travail 
trouve à bref délai sa solution en Belgique, où une 
réforme du Code est également réclamée par les ou- 
vriers et les chefs d'industrie. 

Vu : Le PaÉsmENT de la Thèse, 

RAOUL JAY. 
Vu : Le Doyen, 

GLASSON. 

Vu et permis d'imprimer, 

Le Vice-Recteur de l'Académie de Paris 

LIARD. 
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